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 CONTEXTE JURIDIQUE  
 ET PORTÉE DU SDAGE  
 ARTICULATION AVEC LES AUTRES  
 PLANS ET PROGRAMMES 

Le schØma directeur d�amØnagement et de gestion des eaux 
(Sdage) est un document de plani�cation dans le domaine 
de l�eau. Il dØ�nit, pour une pØriode de six ans (2016 � 2021), 
les grandes orientations pour une gestion ØquilibrØe de la 
ressource en eau ainsi que les objectifs de qualitØ et de quantitØ 
des eaux à atteindre dans le bassin Loire-Bretagne. Il est Øtabli 
en application des articles L.212-1 et suivants du code de 
l�environnement.

Le lØgislateur lui a donnØ une valeur juridique particuliŁre en 
lien avec les dØcisions administratives et avec les documents 
d�amØnagement du territoire. Ainsi, les programmes et 
les dØcisions administratives dans le domaine de l�eau 
(autorisations et dØclarations au titre des articles L.214-1 
et suivants du code de l�environnement�) doivent Œtre 
compatibles ou rendus compatibles avec les dispositions du 
Sdage (article L.212-1 XI du code de l�environnement).

Les documents d�urbanisme (les schØmas de cohØrence 
territoriale et les schØmas de secteur - et en l�absence de 
schØma de cohØrence territoriale, les plans locaux d�urbanisme 
et les cartes communales) doivent Œtre compatibles avec les 
orientations fondamentales d�une gestion ØquilibrØe de la 
ressource en eau et avec les objectifs de qualitØ et de quantitØ 
des eaux dØ�nis par le schØma directeur d�amØnagement et de 
gestion des eaux (articles L.111-1-1 du code de l�urbanisme). 

Les schØmas d�amØnagement et de gestion des eaux doivent 
Œtre compatibles avec le schØma directeur d�amØnagement et 
de gestion des eaux (article L.212-3 du code de l�environnement).

Les schØmas dØpartementaux des carriŁres doivent Œtre 
compatibles avec les dispositions du Sdage (article L.515-3 du 
code de l�environnement).

Le Sdage est l�outil principal de mise en �uvre de la directive 
2000/60/CE du Parlement europØen et du Conseil du 3 octobre 
2000 Øtablissant un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l�eau dite directive cadre sur l�eau (DCE), 
transposØe en droit interne par la loi n°2004-338 du 21� avril 
2004.

La DCE a�che une grande ambition environnementale en �xant 
pour objectif emblØmatique le bon Øtat des eaux en 2015. Pour 
autant elle n�oublie pas les rØalitØs �nanciŁres puisque l�atteinte 
du bon Øtat est notamment soumise à des critŁres de rØalisme 
Øconomique : c�est la notion de coßts disproportionnØs pour les 
industriels, les agriculteurs et les collectivitØs territoriales qui 
peut, le cas ØchØant, justi�er la �xation d�objectifs moins stricts 
ou plus ØloignØs dans le temps.

Cette notion de coßts disproportionnØs doit cependant 
s�entendre de façon large, en y incluant la prise en compte 
des coßts et bØnØ�ces environnementaux entraînØs par les 
programmes d�actions envisagØs.

On rejoint par là la notion de gestion ØquilibrØe et durable de 
la ressource en eau, prØcisØe par l�article L.211-1 du code de 
l�environnement. Cette gestion ØquilibrØe et durable prend en 
compte les adaptations nØcessaires au changement climatique 
et vise à assurer�:

�� la prØvention des inondations et la prØservation des 
ØcosystŁmes aquatiques, des sites et des zones humides�; 

�� la protection des eaux et la lutte contre toute pollution 
par dØversements, Øcoulements, rejets, dØpôts directs 
ou indirects de matiŁres de toute nature et plus 
gØnØralement par tout fait susceptible de provoquer ou 
d�accroître la dØgradation des eaux en modi�ant leurs 
caractØristiques physiques, chimiques, biologiques ou 
bactØriologiques, qu�il s�agisse des eaux super�cielles, 
souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des 
eaux territoriales�;

�� la restauration de la qualitØ de ces eaux et leur 
rØgØnØration�;

�� le dØveloppement, la mobilisation, la crØation et la 
protection de la ressource en eau�;

�� la valorisation de l�eau comme ressource Øconomique et, 
en particulier, pour le dØveloppement de la production 
d�ØlectricitØ d�origine renouvelable ainsi que la 
rØpartition de cette ressource�;

�� la promotion d�une utilisation e�cace, Øconome et 
durable de la ressource en eau�;

�� le rØtablissement de la continuitØ Øcologique au sein des 
bassins hydrographiques. 

Le mŒme article du code de l�environnement prØcise la notion 
de gestion ØquilibrØe et durable en �xant des prioritØs et tout 
d�abord la satisfaction des exigences de la santØ, de la salubritØ 
publique, de la sØcuritØ civile et de l�alimentation en eau 
potable de la population.

La gestion ØquilibrØe et durable doit ensuite permettre de 
satisfaire ou concilier les exigences (dans l�ordre indiquØ dans 
le code de l�environnement)�:

1. de la vie biologique du milieu récepteur et spécialement 
de la faune piscicole et conchylicole ;

2. de la conservation et du libre écoulement des eaux et 
de la protection contre les inondations ;

3. de l’agriculture, des pêches et cultures marines, de 
la pêche en eau douce, de l’industrie, de la production 
d’énergie, en particulier pour assurer la sécurité du 
système électrique, des transports, du tourisme, de la 
protection des sites, des loisirs et des sports nautiques, 
ainsi que de toutes autres activités humaines légalement 
exercées.

Tout au long de la prØparation du Sdage, le comitØ de 
bassin Loire-Bretagne a eu le souci constant d�Ømettre des 
prØconisations et des dispositions rØalistes, c�est-à-dire ne 
rendant pas incompatible l�atteinte du bon Øtat des eaux avec 
l�exercice des activitØs agricoles et industrielles, ou encore avec 
celui de la production d�ØlectricitØ d�origine hydraulique.

En outre, le Sdage s�inscrit pleinement dans les plans nationaux 
dans le domaine de l�environnement (stratØgie nationale 
de transition Øcologique vers un dØveloppement durable, 
stratØgie nationale pour la biodiversitØ, stratØgie nationale de 
gestion des risques d�inondation�) et y participe.

ConformØment à l�instruction ministØrielle du 22 avril 2014 
relative à la mise à jour des Sdage et des programmes de 
mesures associØs, les documents suivants ont ØtØ pris en 
compte lors de l�Ølaboration du Sdage 2016-2021�:

�� les plans de gestion des poissons migrateurs, prØvus par 
l�article R436-45 du code de l�environnement�; 

�� les schØmas rØgionaux de cohØrence Øcologique, 
conformØment au 14e alinØa de l�article L371-3 du code 
de l�environnement�;
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Programmes d�action pour le milieu marin (PAMM)

La directive cadre stratØgie pour le milieu marin du 17 juin 
2008 a conduit à Ølaborer les premiers plans d�action pour 
le milieu marin (PAMM), dans les mŒmes ØchØances que 
celles du Sdage 2016-2021. Des objectifs environnementaux 
opØrationnels ont ØtØ �xØs dans le but d�atteindre le bon Øtat 
du milieu marin. 

La façade littorale du bassin Loire-Bretagne est concernØe 
par trois sous-rØgions marines�: Manche - mer du Nord, mers 
celtiques et golfe de Gascogne�:

ConformØment à l�instruction du 17 fØvrier 2014 relative 
à l�articulation entre la DCE et la DCSMM, la mise à jour 
du Sdage s�est faite en articulation avec la dØ�nition des 
programmes de mesure des trois PAMM. 

De façon synthØtique, les liens entre PAMM et Sdage peuvent 
se classer en trois catØgories, selon la nature du descripteur�:

1. Les descripteurs en lien fort avec le Sdage : maîtrise de 
l�eutrophisation et des contaminations dans le milieu ou dans 
les produits�:

�� orientations et dispositions sur la rØduction de 
l�eutrophisation marine, sur la limitation des rejets 
issus des collectivitØs (assainissements collectif et non 
collectif ) et des activitØs industrielles, portuaires et sur 
la limitation de la pollution par les nitrates d�origine 
agricole, par les substances dangereuses prioritaires et 
par les pesticides,

�� orientations et dispositions sur la restauration des zones 
conchylicoles et de pŒche à pied professionnelle, ainsi 
que sur la pŒche à pied de loisir,

�� les programmes de mesures des PAMM sur la biodiversitØ 
et sur les rØseaux trophiques contribuent aux objectifs 

environnementaux des Sdage (par exemple, aux retours 
de mer des espŁces migratrices, indicatrices du trŁs bon 
Øtat).

 
2. Les descripteurs auxquels le Sdage contribue partiellement : 
prØservation de la biodiversitØ et des rØseaux trophiques, 
maîtrise des espŁces non indigŁnes, respect de l�intØgritØ 
des fonds marins, de l�hydrologie et de l�hydromorphologie. 
Ces descripteurs prØvus dans les PAMM peuvent Œtre reliØs 
aux orientations et dispositions du Sdage sur les espŁces 
migratrices, la protection des ØcosystŁmes littoraux et les 
zones humides.

3. Les descripteurs sans lien apparent avec les politiques du 
Sdage : limiter les pressions sonores, maîtriser la pression de 
pŒche en mer et rØduire la quantitØ de dØchets marins. Ces 
objectifs environnementaux des PAMM n�ont pas de lien 
direct avec la politique du Sdage. Cependant, l�orientation 
10B relative à la gestion adaptØe des dØchets et des rØsidus 
de carØnage, et plus particuliŁrement la disposition 10B-4 
relative à la rØduction des macro-dØchets en mer et sur le 
littoral, y rØpondent en partie.

En�n, pour les sujets ayant trait à la formation, l�information 
et l�Øducation à l�environnement, le Sdage (chapitre 14) 
s�appliquant à l�ensemble des acteurs et des territoires, 
rØpond globalement aux attentes exprimØes par les PAMM. 
De mŒme, certaines orientations et dispositions, notamment 
10G, participent à l�amØlioration des connaissances des 
milieux littoraux.

Les tableaux ci-dessous Øtablissent la correspondance entre 
les objectifs environnementaux opØrationnels des trois 
PAMM des sous-rØgions marines bordant les côtes du bassin, 
et les orientations et dispositions du Sdage.
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Articulation 
entre questions importantes, 
orientations fondamentales, 
objectifs et dispositions
Les questions importantes pour le bassin sont les questions 
auxquelles le Sdage doit rØpondre pour atteindre un bon Øtat 
des eaux. Elles ont ØtØ dØ�nies par le comitØ de bassin en 
2012 et soumises à la consultation du public du 1er novembre 
2012 au 30 avril 2013. Prenant en compte les rØsultats de 
cette consultation, le comitØ de bassin a validØ la version 
dØ�nitive du document le 4� juillet 2013, arrŒtant quatre 
questions importantes�:

- La qualitØ de l�eau�: 

Que faire pour garantir des eaux de qualitØ pour la santØ 
des hommes, la vie des milieux aquatiques et les di�Ørents 
usages, aujourd�hui, demain et pour les gØnØrations futures�?

- Milieux aquatiques�:

Comment prØserver et restaurer des milieux aquatiques 
vivants et diversi�Øs, des sources à la mer�?

- QuantitØ�: 

Comment partager la ressource disponible et rØguler ses 
usages� ? Comment adapter les activitØs humaines et les 
territoires aux inondations et aux sØcheresses�?

- Gouvernance�: 

Comment s�organiser ensemble pour gØrer ainsi l�eau et les 
milieux aquatiques dans les territoires, en cohØrence avec les 
autres politiques publiques�? Comment mobiliser nos moyens 
de façon cohØrente, Øquitable et e�ciente�?

ParallŁlement à la dØ�nition de ces questions importantes, 
le comitØ de bassin a mis à jour l�Øtat des lieux du bassin. La 
version �nale de l�Øtat des lieux a ØtØ adoptØe le 12�dØcembre 
2013. 

La rØdaction du Sdage proprement dit et de son programme 
de mesures a dØbutØ en janvier 2014. 

Une orientation fondamentale est un principe d�action en 
rØponse à une question importante. Plusieurs orientations 
fondamentales peuvent rØpondre à une question importante.

Un objectif est un rØsultat à atteindre pour une masse d�eau, 
pour une date donnØe.

Une disposition est une dØclinaison concrŁte d�une 
orientation fondamentale. Une disposition doit Œtre prØcise 
car elle est opposable aux dØcisions administratives dans le 
domaine de l�eau (dØcisions de police de l�eau, par exemple) 
et à certains documents dans le domaine de l�urbanisme 
(SCOT, PLU�). Plusieurs dispositions peuvent dØcliner une 
orientation fondamentale.

Une mesure est une action prØcise, localisØe, avec un 
ØchØancier et un coßt.

Le schØma ci-aprŁs illustre cette articulation.

Questions importantes

Sdage

Programme de mesures
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Lien entre les orientations fondamentales et les questions importantes
Les orientations fondamentales sont reliØes de la maniŁre suivante aux questions auxquelles elles contribuent à rØpondre

La qualitØ de l�eau
Que faire pour garantir des eaux de qualitØ pour la santØ des hommes, la vie des milieux aquatiques et les di�Ørents usages, 
aujourd�hui, demain et pour les gØnØrations futures ?

Pollutions di�uses�: encourager la maîtrise et la rØduction de l�usage des pesticides et  des fertilisants en vue d�en diminuer 
l�impact

AccØlØrer les changements de pratiques des 
di�Ørents acteurs

Orientations 2A, 2B, 2C, 2D

Orientation 3B

Orientations 4A, 4B, 4C, 4D, 4E, 4F

Agir collectivement à di�Ørentes Øchelles

Orientations 2A, 2B

Orientation 3B

Orientations 4A, 4B, 4C, 4E

Orientations 6B, 6C

Orientations 10A, 10B, 10D, 10E, 10F

GØrer les espaces et les milieux

Orientation 1C 

Orientation 2C

Orientation 3B

Orientation 4B

Orientations 6B, 6C

Orientations 8A, 8B, 8C

Orientations 9A, 9B

Orientation 11A

Pollutions ponctuelles des agglomØrations et des industries

Garantir le niveau de traitement des eaux 
usØes dans la durØe

Orientations 3A, 3C

Orientation 5B

Orientations 10C, 10D

AmØliorer davantage la gestion des eaux 
pluviales Orientation 3D

AmØliorer la lutte contre les pollutions 
accidentelles Orientations 10B, 5B

Substances dangereuses et Ømergentes 
(substances mØdicamenteuses et 
hormonales)�: de la connaissance à la 
dØ�nition d�actions opØrationnelles

Chapitre 5�: toutes les orientations

Orientation 10B

PrØvenir la contamination par les micro-
organismes pathogŁnes dans les zones 
protØgØes pour la santØ humaine 

Orientations 3D, 3E

Orientation 6F

Orientations 10C, 10D, 10E 
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 ACTIONS D�INFORMATION  
 ET DE CONSULTATION  
 DES ASSEMBLÉES ET DU PUBLIC 

Le Sdage 2016-2021 est le fruit d�un long processus 
d�information et de concertation. Ce processus a dØmarrØ dŁs 
2012 par l�identi�cation des questions importantes auxquelles 
le Sdage devra rØpondre pour atteindre le bon Øtat des eaux 
et des milieux aquatiques et par la dØ�nition du programme 
de travail pour mettre à jour le Sdage 2010-2015. En parallŁle, 
le comitØ de bassin a ØlaborØ l�Øtat des lieux du bassin qu�il 
a adoptØ le 12� dØcembre 2013. À partir de janvier 2014, il a 
engagØ l�Ølaboration du projet de Sdage proprement dit et de 
son programme de mesures associØ. 

Le public a ØtØ informØ au fur et à mesure de l�avancement des 
travaux, au moyen des sites Internet www.eau-loire-bretagne.fr 
et www.prenons-soin-de-leau.fr, des lettres Ølectroniques 
«�l�ActualitØ du Sdage�» et «�Prenons soin de l�eau�», des diverses 
publications de l�agence de l�eau ainsi qu�à l�occasion des 
manifestations qu�elle organise ou auxquelles elle participe.

Les acteurs de l�eau ont ØtØ associØs à l�Ølaboration de ces 
documents au travers des rØunions du comitØ de bassin, ainsi 
que des nombreuses rØunions de concertation organisØes 
localement avec les commissions locales de l�eau qui Ølaborent 
les Sage, les services des collectivitØs, les services de l�État, les 
chambres consulaires et les associations. 

Du 1er novembre 2012 au 30 avril 2013, une consultation du 
public et des assemblØes a ØtØ organisØe sur les questions 
importantes et le programme de travail pour mettre à jour 
le Sdage.

292 assemblØes2 ont ØtØ consultØes, elles ont formulØ 141 avis.

PrŁs de 6� 000 habitants et acteurs ont donnØ leur avis� : le 
questionnaire proposØ aux habitants a recueilli 5�561 rØponses. 
135 acteurs, groupes d�acteurs et particuliers ont adressØ une 
contribution Øcrite. PrŁs de 500 personnes ont participØ aux 6 
forums de l�eau organisØs par le comitØ de bassin et au forum 
de discussion mis en place sur Internet. 

L�ensemble des documents de consultation a ØtØ mis à 
disposition du public dans les prØfectures du bassin, au siŁge 
de l�agence de l�eau Loire-Bretagne et sur le site Internet 
www.prenons-soin-de-leau.fr.

Le comitØ de bassin a invitØ les assemblØes consultØes à 
dØlibØrer en leur envoyant un courrier accompagnØ des 
documents de consultation.

Pour faciliter la participation du public et des acteurs, des outils 
ont accompagnØ la consultation�: un questionnaire (en version 
papier et en version Ølectronique accessible via Internet), une 
notice d�information�

Les acteurs du bassin3 ont reçu un courrier d�information 
les invitant à rØpondre et à faire connaître la consultation. 
L�information a ØtØ relayØe auprŁs de la presse, dans l�ensemble 
des publications papier et Ølectroniques de l�agence de l�eau, 
dans les manifestations qu�elle a organisØes et celles auxquelles 
elle a participØ.

La consultation a fait l�objet d�un accompagnement important 
par les acteurs du bassin�: ils ont di�usØ 28�000 questionnaires, 
2   Les assemblØes consultØes sont les conseils gØnØraux et rØgionaux, les conseils 
Øconomiques sociaux et environnementaux rØgionaux (CESER), les chambres 
consulaires, les parcs nationaux et parcs naturels rØgionaux, les Cogepomi (comitØs 
de gestion des poissons migrateurs), les Øtablissements publics territoriaux de 
bassin (EPTB) et les commissions locales de l�eau.
3   Les acteurs informØs et invitØs à relayer� : associations dØpartementales de 
maires,� mairies, intercommunalitØs, structures porteuses de contrats territoriaux, 
lycØes, lycØes agricoles et associations (pŒche, consommateurs, protection de 
l�environnement, de jeunesse et d�Øducation populaire...).

mobilisØ plus de 400 acteurs, menØ plus de 1� 000 actions 
(manifestations, dØbats publics, publications, formations, 
articles dans la presse�).

Le comitØ de bassin a analysØ l�ensemble des avis exprimØs. 
AprŁs dØbat, il a dØcidØ des modi�cations à apporter au 
document «� Questions importantes et programme de travail 
pour la gestion de l�eau de 2016 à 2021�».

Le comitØ de bassin a formalisØ les suites donnØes à la 
consultation du public dans sa dØlibØration n°� 2013-12 du 4 
juillet 2013. Il a proposØ en particulier�: 

�� une meilleure prise en compte des aspects Øconomiques 
dans le processus d�Ølaboration du Sdage,

�� la prise en compte et l�anticipation du changement 
climatique,

�� l�amØlioration de la connaissance, ainsi que de son 
accessibilitØ par le plus grand nombre,

�� la prise en compte de milieux sensibles, tels que les tŒtes 
de bassins versants ou le littoral. 

Une consultation du public et des assemblØes a ØtØ 
organisØe sur le projet de Sdage 2016-2021 et son 
programme de mesures, du 19 dØcembre 2014 au 18 juin 
2015.

310 assemblØes4 ont ØtØ consultØes, 194 ont rØpondu et ont 
formulØ 3244 remarques.

5 000 habitants et acteurs5 ont donnØ leur avis�: 4 200 rØponses 
au questionnaire�; 507 acteurs, groupes d�acteurs et particuliers 
ont adressØ une contribution Øcrite. Parmi ces contributions 53 
Ømanent de dØbats, jurys, groupes de citoyens� ayant rØuni 
plus d�un millier de participants. 

L�ensemble des documents de consultation a ØtØ mis à 
disposition du public dans les prØfectures du bassin, au siŁge 
de l�agence de l�eau Loire-Bretagne et sur le site Internet 
www.prenons-soin-de-leau.fr. 

Le comitØ de bassin a invitØ les assemblØes consultØes à 
dØlibØrer en leur envoyant un courrier accompagnØ des 
documents de consultation.

Pour faciliter la participation du public et des acteurs, des outils 
pour accompagner la consultation ont ØtØ crØØs� : un rØsumØ 
du Sdage avec une grille de lecture par acteur, des vidØos, un 
guide pour relayer la consultation à destination des acteurs, 
une notice d�information avec un questionnaire dØtachable, un 
questionnaire en ligne�

Pour permettre une large participation, les acteurs du bassin 
ont reçu un courrier d�information pour les inviter à rØpondre 
et à faire connaître la consultation. L�information a ØtØ relayØe 
auprŁs de la presse, dans l�ensemble des publications papier 
et Ølectroniques de l�agence de l�eau, dans les manifestations 
qu�elle a organisØes et celles auxquelles elle a participØ. En 
particulier, 6 forums de l�eau organisØs entre janvier et fØvrier 
2015  ont permis de mobiliser plus de 700 personnes.  

À l�automne 2015, le comitØ de bassin a analysØ l�ensemble des  
avis exprimØs par le public et les assemblØes. AprŁs dØbat, 
il a dØcidØ des modi�cations à apporter au projet de Sdage 
2016-2021.	   

4   Les assemblØes consultØes sont les conseils gØnØraux et rØgionaux, les conseils 
Øconomiques sociaux et environnementaux rØgionaux (CESER), les chambres 
consulaires, les parcs nationaux et parcs naturels rØgionaux, les Cogepomi (comitØs 
de gestion des poissons migrateurs), les Øtablissements publics territoriaux de 
bassin (EPTB), les commissions locales de l�eau, les conseils maritimes de façade, 
le comitØ national de l�eau, le conseil supØrieur de l�Ønergie et du gaz, les comitØs 
rØgionaux trames verte et bleue.
5   Les acteurs informØs et invitØs à relayer� : prØfectures, associations 
dØpartementales de maires,� mairies, intercommunalitØs, structures porteuses 
de�contrats territoriaux,�lycØes, lycØes agricoles, associations (pŒche, consommateurs, 
protection de l�environnement, de jeunesse et d�Øducation populaire, chambres 
dØpartementales des notaires, structures porteuses de Scot et de Papi, agences 
d�urbanisme...).
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 PRISE EN COMPTE  
 DE L�ADAPTATION AU  
 CHANGEMENT CLIMATIQUE 

À l�heure oø le changement climatique et ses consØquences sur 
le milieu naturel et les activitØs humaines sont dØjà visibles dans 
certaines parties du globe, y compris en France, il est apparu 
nØcessaire de mieux prendre en compte cette perspective dans 
le Sdage. 

En Loire-Bretagne, l�Øtat des lieux s�est appuyØ sur l�exploitation 
des donnØes de l�Øtude nationale Explore 2070. Celle-ci 
a montrØ que le bassin Loire-Bretagne n�est pas le bassin 
mØtropolitain oø les consØquences du rØchau�ement 
climatique auront les impacts les plus forts. Pour autant, la 
baisse des dØbits d�Øtiage, la remontØe du biseau salØ le long 
du littoral, la hausse de la tempØrature de l�air et celle de l�eau 
sont autant de phØnomŁnes auxquels les milieux aquatiques 
devront faire face. C�est plus l�ampleur du phØnomŁne qui est 
sujette à des incertitudes, que le phØnomŁne lui-mŒme. En 
Poitou-Charentes et Pays�de�la�Loire, des Øtudes plus �nes ont 
montrØ que le changement climatique rendait encore plus 
pertinentes certaines politiques locales (Øconomies d�eau�), 
et qu�il Øtait nØcessaire d�approfondir les connaissances sur son 
impact.

Les orientations et dispositions du projet de Sdage ont ØtØ 
passØes au crible de l�adaptation6 au changement climatique�:

1. Le Sdage doit encourager l�adaptation au changement 
climatique des pratiques en matiŁre de gestion de l�eau, 
en particulier pour la gestion quantitative. Le projet de 
Sdage comprend, par exemple, une nouvelle disposition 
recommandant de limiter la durØe des autorisations de 
prØlŁvements, a�n de pouvoir les ajuster d�ici 10 à 15 ans en 
fonction de l�Øvolution du climat et de ses consØquences sur 
la ressource en eau.

2. Certaines orientations et dispositions du Sdage 
voient leur pertinence renforcØe au regard de l�enjeu de 
l�adaptation au changement climatique. Ainsi, tout ce qui 
concourt à un dØveloppement de la rØsilience des milieux 
aquatiques infØodØs aux cours d�eau, à la mise en place 
d�une gestion concertØe de la ressource, au dØveloppement 
des connaissances sur le comportement des milieux ou sur 
l�Øvolution de la ressource permettra aux acteurs de demain 
d�Œtre mieux armØs pour faire face aux changements qui ne 
manqueront pas de les a�ecter.

La connaissance des consØquences du changement climatique 
est prØalable à la plupart des actions à engager, hormis celles 
dites «� sans regret� », qui apporteront un bØnØ�ce quelle que 
soit l�Øvolution du climat. Le Sdage doit se prØmunir du risque 
de s�engager dans une voie qui s�avŁrerait inadaptØe à long 
terme. 

La pØriode 2016-2021 est propice au dØveloppement de la 
connaissance, dans une dØmarche comparable à celle conduite 
dans certaines rØgions du bassin. Il s�agit d�Øvaluer, par 
territoire, le degrØ de vulnØrabilitØ au changement climatique 
et l�importance des impacts potentiels. Cette connaissance 
alimentera une rØ�exion engagØe à l�Øchelle du bassin sur 
des bonnes pratiques dont la mise en commun permettra de 
fournir aux acteurs les outils les mieux adaptØs.
6   Le Sdage n�a pas vocation à contribuer à l�e�ort d�attØnuation, i.e. à la rØduction de 
l�Ømission de gaz à e�et de serre, qui relŁve d�autres politiques (politique ØnergØtique 
par exemple, ou politique agricole avec l�impact de l�Ølevage sur la production de 
mØthane), mŒme si l�Øpuration des eaux fait partie des activitØs Ømettrices de gaz 
à e�et de serre.

Le programme de mesures a fait l�objet d�un contrôle (un 
«� climate check� ») visant à s�assurer que les actions prØvues 
sont compatibles avec le changement climatique. Ce travail a 
ØtØ rØalisØ à l�Øchelle nationale en se fondant sur un rØfØrentiel 
commun de mesures. Il a consistØ à passer celles-ci au crible 
de di�Ørents critŁres garants de leur pertinence au regard 
de l�adaptation au changement climatique� : impact sur 
l�adaptation, �exibilitØ, bØnØ�ces multiples�

Il s�avŁre que plus de 90 % des mesures contribuent, 
directement ou indirectement, à l�adaptation au changement 
climatique. Le dØtail de l�exercice s�est avØrØ cependant di�cile 
du fait de la variØtØ des mesures qui sont parfois rassemblØes 
sous une mŒme dØnomination ou de l�interprØtation possible 
des critŁres. 



30
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

 LES PROGR¨S ACCOMPLIS 

En 2013, 27 % des masses d�eau de surface (cours d�eau, plans 
d�eau, estuaires et eaux côtiŁres) sont en bon Øtat Øcologique. 
Sur les sept premiŁres annØes (entre 2007 et 2013), cet Øtat 
Øcologique est restØ globalement stable pour trois raisons 
principales�:

�� 	l�Øtat Øcologique agrŁge un ensemble d�ØlØments 
de qualitØ (invertØbrØs, poissons, physico-chimie�) 
parfois constituØs de paramŁtres (phosphore, matiŁres 
organiques, nitrates�). Il su�t qu�un seul de ces 
ØlØments de qualitØ constitutifs soit mesurØ en Øtat 
«�moins que bon�» pour que l�Øtat Øcologique soit classØ 
en «� moins que bon� », ce qui nØcessite de mener une 
action pour corriger ce dØclassement. Ainsi, atteindre le 
bon Øtat Øcologique sur une masse d�eau nØcessite que 
des actions soient menØes sur tout ce qui est à l�origine 
du dØclassement et que ces actions aient portØ leur fruit 
de maniŁre visible dans le suivi de l�Øtat Øcologique.

�� L�amØlioration de la connaissance de l�Øtat des eaux 
et des pressions se traduit par une rØvision à la baisse 
de l�Øtat des masses d�eau dont l�Øtat Øtait jusqu�alors 
estimØ par des simulations et non par des mesures de 
terrain. D�une part, les stations faisant l�objet d�une 
mesure entre 2011 et 2013 prØsentent gØnØralement 
un Øtat plus faible que celui estimØ jusqu�alors par la 
simulation. D�autre part, la mise à jour de l�Øtat des lieux 
en 2013 a permis de doter l�outil de simulation de l�Øtat 
d�une photographie actualisØe de la rØalitØ du terrain. 
Ceci conduit à consolider et �abiliser l�Øtat des masses 
d�eau ne disposant pas de mesures in situ�: les pressions 
2013 conduisent à «� simuler� » davantage de masses 
d�eau en Øtat moins que bon que lors des exercices de 
simulation utilisant les pressions 2007.

�� Comme l�a Øtabli le bilan intermØdiaire du Sdage 
2010-2015, la mise en �uvre des actions prØvues 
dans le programme de mesures 2010-2015 a pris du 
retard, notamment les opØrations associØes aux deux 
enjeux majeurs du bassin que sont l�amØlioration de 
la morphologie des cours d�eau et la rØduction des 
pollutions d�origine agricole. Les freins à la mise en �uvre 
ont sans doute ØtØ sous-ØvaluØs� : temps nØcessaire 
d�appropriation des enjeux par les acteurs concernØs, 
di�cultØ technique pour la conception et la rØalisation 
des travaux, dØlai liØ à la recherche d�une maîtrise 
d�ouvrage pour les Øtudes puis les travaux, manque 
de visibilitØ en termes de pØrennitØ et d�e�cacitØ du 
dispositif des mesures agro-environnementales, e�et 
sur les concentrations de paramŁtres de qualitØ mesurØs 
dans les masses d�eau�

DŁs lors, l�atteinte en 2015 de l�objectif d�une dØrogation au bon 
Øtat Øcologique pour au maximum 39�% des masses d�eau7, �xØ 
dans le Sdage 2010-2015 paraît di�cile. Il convient de souligner 
que cette di�cultØ a ØtØ partiellement prise en compte dans le 
projet de Sdage 2016-2021. En e�et, l�ØchØance pour atteindre 
l�objectif de bon Øtat Øcologique a ØtØ rØvisØe pour prŁs de 780 
masses d�eau cours d�eau (passage d�un objectif de bon Øtat 
Øcologique de 2015 à 2021 ou de 2015 à 2027). L�amØlioration 
de la connaissance de l�Øtat des eaux et des pressions est la 
principale raison de cette rØvision, soit environ 80 % des cas (les 
20 % restants Øtant expliquØs par les retards de mise en �uvre 
des actions prØvues dans le programme de mesures).

7   Cette tournure est celle retenue par la directive cadre sur l�eau. Par commoditØ, 
elle est gØnØralement traduite par un «�bon Øtat pour au minimum 61 % des masses 
d�eau�».

Ce constat nØgatif est toutefois à nuancer et masque les 
progrŁs accomplis depuis la validation du Sdage 2010-2015� : 
l�Øtat Øcologique Øvolue peu car tous les indicateurs qui le 
composent n�Øvoluent pas tous simultanØment� ; en revanche, 
des progrŁs signi�catifs peuvent Œtre mis en Øvidence lorsque 
l�analyse porte sur les ØlØments de qualitØ ou les paramŁtres 
pris individuellement. 

�� Par exemple, concernant les cours d�eau, des 
amØliorations sont constatØes sur les paramŁtres 
«� phosphore� total» et «� matiŁres organiques� ». Elles 
sont liØes à la poursuite des e�orts menØs en matiŁre 
d�Øpuration et de collecte des rejets urbains et 
industriels� : dans le bilan intermØdiaire du programme 
de mesures 2010-2015 Øtabli en �n d�annØe 2013, 
une grande majoritØ des actions prØvues en matiŁre 
d�assainissement Øtait dØjà programmØe ou mise en 
�uvre.

�� L�Øvolution de l�Øtat chimique des eaux souterraines est 
une autre illustration intØressante� : 10 % des masses 
d�eau souterraines sont passØes en bon Øtat chimique 
du fait de la rØduction de leur teneur en nitrates 
et en pesticides. Cette amØlioration est à porter au 
crØdit de l�application des mesures rØglementaires 
et contractuelles mises en �uvre dans les territoires 
concernØs.

Concernant les di�cultØs de mise en �uvre des actions 
d�amØlioration de la morphologie et de rØduction des pollutions 
di�uses, le 10e programme d�intervention de l�agence de l�eau 
Loire-Bretagne (2013-2018) comprend un certain nombre de 
leviers d�action qui permettront de lever certaines di�cultØs 
observØes lors du bilan intermØdiaire du programme de 
mesures 2010-2015, tels que par exemple�: l�augmentation des 
moyens consacrØs aux milieux aquatiques, l�appui aux porteurs 
de projets des opØrations territoriales, le soutien à l�Ømergence, 
à la structuration et au renforcement de la maîtrise d�ouvrage, 
l�accompagnement individuel des agriculteurs, l�aide à 
l�adaptation et à la crØation de �liŁres�

Il convient nØanmoins de souligner que les interventions de 
l�agence de l�eau ne peuvent, à elles seules, rØsoudre l�ensemble 
des di�cultØs de mise en �uvre des actions. L�amØlioration 
de l�Øtat des masses d�eau dØpend Øgalement de l�orientation 
des autres politiques sectorielles, qui mobilisent parfois des 
moyens bien plus importants au service d�objectifs di�Ørents, 
voire contradictoires, avec ceux de la directive cadre sur l�eau.
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 IDENTIFICATION  
 DES AUTORITÉS RESPONSABLES 

ÉlaborØ et adoptØ par le comitØ de bassin, en concertation 
avec tous les acteurs de l�eau du bassin puis approuvØ par le 
prØfet coordonnateur de bassin, le Sdage bØnØ�cie d�une 
lØgitimitØ politique et d�une portØe juridique. Il dØtermine en 
e�et des orientations et les objectifs que l�administration, les 
collectivitØs territoriales, et plus gØnØralement tous les acteurs 
de l�eau devront intØgrer dans leurs processus de dØcision.

Le programme de mesures est, quant à lui, arrŒtØ par le prØfet 
coordonnateur de bassin.

La mise en �uvre du Sdage et du programme de mesures est 
partagØe entre trois grands pôles de responsabilitØs�:

�� l�État, partenaire institutionnel majeur à travers ses 
missions de coordination, de programmation et de 
police des eaux�;

�� les Ølus, gestionnaires des collectivitØs et des 
Øtablissements publics locaux, auxquels les lois de 
dØcentralisation confŁrent un large pouvoir de dØcision�;

�� les divers usagers et leurs groupements, socio-
professionnels et associatifs.

Au-delà des institutions, chaque citoyen joue un rôle dans 
l�atteinte des objectifs du Sdage, et plus globalement de toutes 
les politiques environnementales. Le grand public est associØ 
à son Ølaboration, et il est de nouveau sollicitØ pour sa mise en 
�uvre. Les gestes au quotidien de chacun d�entre nous ont en 
e�et des rØpercussions sur l�environnement et conditionnent 
par consØquent les rØsultats des politiques environnementales.

 MOYENS D�ACC¨S  
 AUX DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

Selon l�article 14 de la directive cadre sur l�eau, «�sur demande, 
les documents de rØfØrence et les informations utilisØes 
pour l�Ølaboration du projet de plan de gestion sont mis à 
disposition�», il s�agit notamment de l�Øtat des lieux, du registre 
des zones protØgØes et des donnØes utilisØes pour l�Ølaboration 
de ces documents. Pour rØpondre à cette exigence, les services 
de documentation des agences de l�eau et de la direction de 
l�eau du ministŁre en charge de l�Øcologie ont mis au point dŁs 
le cycle 2010-2015 une mØthode de travail commune pour 
collecter et rØfØrencer ces documents.

Ces documents sont mis à la disposition du public 
sur le portail des documents techniques sur l�eau� : 
www.documentation.eaufrance.fr.

Le site internet de l�agence de l�eau (www.eau-loire-bretagne.fr) 
permet Øgalement d�accØder, via la rubrique «� Sdage 2016-
2021� » aux documents produits aux di�Ørentes Øtapes de la 
mise en �uvre de la DCE et de la production du Sdage� : Øtat 
des lieux, questions importantes, rØsultats de la consultation�

Les documents sont disponibles sur support papier au centre 
de documentation de l�agence de l�eau Loire-Bretagne.
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 CHAPITRE 1� 
 REPENSER LES  
 AMÉNAGEMENTS DE COURS D�EAU 

L�arti�cialisation des milieux perturbe les habitats et les 
conditions de reproduction et de circulation des espŁces vivant 
dans les riviŁres et plans d�eau. Elle provient :

�� des modi�cations physiques des milieux aquatiques� : 
amØnagements des berges, recalibrages, chenalisation, 
seuils en riviŁres, crØation d�Øtangs, destruction de zones 
humides��;

�� des modi�cations du rØgime des cours d�eau comme 
les rØgulations de dØbits*, prØlŁvements, dØrivations et 
ØclusØes.

Ces modi�cations sont liØes à de nombreuses activitØs comme 
l�hydroØlectricitØ, l�agriculture, la navigation, les amØnagements 
de loisirs liØs à l�eau, l�extraction de granulats, la construction 
d�infrastructures de transport� Le changement climatique* 
pourrait Øgalement constituer une source de modi�cation 
ou accroître l�impact des modi�cations induites par certaines 
activitØs.

L�Ørosion des sols, phØnomŁne naturel aggravØ par certaines 
activitØs humaines, est Øgalement responsable de la 
dØgradation des milieux (colmatage des substrats).

Ces altØrations de l�intØgritØ physique des milieux sont la 
premiŁre cause des di�cultØs à atteindre le bon Øtat Øcologique 
des cours d�eau en 2015.

Les quatre orientations principales suivantes devront Œtre 
mises en �uvre :

�� prØvenir toute dØtØrioration des milieux, entendue selon 
l�article R.212-13 du code de l�environnement comme le 
changement de classe d�Øtat ;

�� restaurer les cours d�eau dØgradØs ;
�� favoriser la prise de conscience des maîtres d�ouvrage et 

des habitants ;
�� amØliorer la connaissance des phØnomŁnes et de l�e�et 

attendu des actions engagØes.
En outre, certains types de pressions, aux consØquences 
dommageables potentiellement importantes pour les milieux 
aquatiques, devront faire l�objet d�une attention particuliŁre :

�� les plans d�eau�;
�� l�extraction de granulats.

Les orientations et dispositions dØveloppØes ci-dessous 
pro�tent plus globalement à la biodiversitØ aquatique �gurant 
dans le chapitre 9.

En contribuant à la prØservation ou à la restauration des 
capacitØs de rØsilience* des milieux, les orientations et 
dispositions du chapitre 1 participent à une stratØgie plus 
globale d�adaptation au changement climatique*.

1A - PrØvenir toute nouvelle 
dØgradation des milieux

Objectif à part entiŁre de la directive cadre sur l�eau, la non-
dØtØrioration de l�existant s�impose logiquement comme un 
prØalable à toutes installations, ouvrages, travaux ou activitØs 
dans les cours d�eau. Il ne s�agit pas d�interdire toutes nouvelles 
installations, ouvrages, travaux ou activitØs mais de chercher 

à Øviter leurs e�ets nØgatifs et, lorsque ce n�est pas possible, 
techniquement ou à un coßt raisonnable, de chercher à les 
corriger ou à les rØduire. Dans ce dernier cas, des mesures 
su�santes doivent Œtre prØvues pour compenser les e�ets 
rØsiduels. L�outil rØglementaire, au travers de la police de l�eau, 
est privilØgiØ pour mettre en �uvre cette orientation.

De maniŁre gØnØrale, toute intervention dans le cours 
d�eau doit Œtre adaptØe au regard des caractØristiques 
hydromorphologiques et Øcologiques du secteur concernØ. 

L�objectif de prØservation des milieux aquatiques et des usages 
associØs justi�e le recours à des interventions ponctuelles 
relevant de l�entretien rØgulier du cours d�eau*. L�entretien 
rØgulier d�un cours d�eau* tel qu�il est dØ�ni par l�article 
L.215-14 du code de l�environnement doit Œtre rØalisØ avec 
discernement au regard de l�objectif de non-dØgradation des 
milieux aquatiques.

Le recours au curage* doit Œtre strictement limitØ aux objectifs 
dØ�nis à l�article L.215-15 du code de l�environnement : 

�� remØdier à un dysfonctionnement du transport naturel 
des sØdiments de nature à remettre en cause les usages 
visØs au II de l�article L.211-1 du code de l�environnement, 
à empŒcher le libre Øcoulement des eaux ou à nuire au 
bon fonctionnement des milieux aquatiques ;

�� lutter contre l�eutrophisation ;
�� amØnager une portion de cours d�eau, canal ou plan 

d�eau en vue de crØer ou de rØtablir un ouvrage ou de 
faire un amØnagement.

Les tŒtes de bassin versant* sont des milieux sensibles dont le 
bon fonctionnement est important pour l�ensemble du bassin. 
Une attention particuliŁre doit Œtre portØe à la prØservation 
des cours d�eau dans ces milieux. Les tŒtes de bassin versant* 
font l�objet d�orientations et de dispositions spØci�ques dans le 
chapitre�11. 

Les dispositions ci-aprŁs sont relatives aux opØrations relevant 
du code de l�environnement, notamment celles relatives au 
titre 3 de la nomenclature annexØe à l�article R.214-1 
(installations, ouvrages, travaux ou activitØs dans le lit des cours 
d�eau et pouvant avoir des «�impacts sur le milieu aquatique ou 
sur la sØcuritØ publique�»).

Dispositions
 1A-1  Lorsque les mesures envisagØes ne permettent pas 
de rØduire signi�cativement ou de compenser les e�ets 
nØgatifs des projets pour respecter l�objectif des masses 
d�eau concernØes, au sens du IV de l�article L.212-1 du 
code de l�environnement, ceux-ci font l�objet d�un refus, 
à l�exception des projets rØpondant à des motifs d�intØrŒt 
gØnØral (projets inscrits dans le Sdage, relevant du VII de 
l�article L.212-1 et des articles R.212-16-I bis et R.212-11 du 
code de l�environnement).

 1A-2  Les opØrations relevant de la rubrique 3.2.1.0 de 
la nomenclature eau sont rØalisØes dans le respect des 
objectifs et principes dØ�nis aux articles L.215-14 et L.215-
15 du code de l�environnement.

Ces opØrations sont, en l�absence de solutions alternatives, 
rØalisØes de façon notamment à : 

�� maintenir la ligne d�eau à l�Øtiage a�n de prØserver les 
usages en aval (prises d�eau), les fonctionnalitØs des 
Øcoulements (auto-entretien du lit mineur*) et de lutter 
contre l�Ørosion à la base des digues et des piles de pont�;

�� maintenir en bon Øtat les ØcosystŁmes (diversitØ de 
faciŁs...), et mettre en valeur le patrimoine naturel et 



38
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

paysager : forŒts alluviales, milieux associØs� y compris 
en zone urbaine (berges vØgØtalisØes)�;

�� prendre en compte la problØmatique de gestion du 
risque d�inondation, comme prØvu par la disposition 
1B-5.

Les matØriaux extraits sont remis dans le lit mineur* sauf 
impossibilitØ ou contre-indications majeures, notamment 
s�ils sont de nature à impliquer une pollution notable des 
milieux aquatiques. Ces ØlØments sont dØmontrØs dans le 
dossier et, lorsque les matØriaux extraits ne sont pas remis 
dans le lit mineur*, la destination envisagØe de ceux-ci est 
prØcisØe.

 1A-3  Toute intervention engendrant des modi�cations de 
pro�l en long ou en travers des cours d�eau est fortement 
contre-indiquØe, si elle n�est pas justi�Øe par des impØratifs 
de sØcuritØ, de salubritØ publique, d�intØrŒt gØnØral, ou par 
des objectifs de maintien ou d�amØlioration de la qualitØ 
des ØcosystŁmes.

Les travaux concernØs ne doivent intervenir qu�aprŁs 
Øtude, dans la rubrique «� raisons du projet�» et «�analyse 
de l�Øtat initial de l�environnement� » de l�Øtude d�impact, 
ou dans la rubrique «� objet des travaux envisagØs� » du 
dossier «� loi sur l�eau� », du bien-fondØ de l�intervention 
et des causes à l�origine du dysfonctionnement Øventuel. 
Il est fortement recommandØ que di�Ørents scØnarios 
d�intervention, et notamment des scØnarios n�impliquant 
pas de modi�cations du pro�l du cours d�eau, soient 
examinØs dans ces mŒmes rubriques. Le scØnario 
d�intervention prØsentant le meilleur compromis entre 
bØnØ�ces environnementaux* et coßts doit Œtre privilØgiØ. 
Les choix retenus devront Œtre justi�Øs. 

1B - PrØserver les capacitØs 
d�Øcoulement des crues ainsi que 
les zones d�expansion des crues 
et des submersions marines
Les crues des cours d�eau, les tempŒtes le long du littoral sont 
des phØnomŁnes naturels. En dehors des secteurs urbanisØs 
ou agricoles, les inondations qui les accompagnent sont une 
source de renouvellement des milieux. Toutefois, plusieurs 
points de vigilance doivent Œtre pris en compte�:

�� lors des crues, la riviŁre dØborde et occupe un espace 
plus grand que son lit habituel. Dans cette zone, elle 
stocke une partie de l�eau en excŁs et le dØbit naturel 
de la crue, sans apport extØrieur, tend alors à diminuer. 
Les espaces à l�aval bØnØ�cient ainsi d�un ØcrŒtement 
qui diminue le risque. Ce fonctionnement naturel 
doit Œtre maintenu. L�ouverture de nouveaux champs 
d�expansion des crues ou l�augmentation des capacitØs 
de stockage de ceux existants peuvent le renforcer 
et rØduire ainsi la vulnØrabilitØ aux inondations de 
certains secteurs sensibles. Cette approche renvoie 
d�une maniŁre complØmentaire à l�objectif n°4 du PGRI�: 
«� IntØgrer les ouvrages de protection des inondations 
dans une approche globale�»�;

�� dans les secteurs à enjeux, là oø les dØbordements 
pourraient Œtre à l�origine de dommages importants, les 
conditions d�Øcoulement des cours d�eau doivent faire 
l�objet d�une attention particuliŁre. Des dØbordements 
prØmaturØs ou un relŁvement de la ligne d�eau lors des 
crues dans ces secteurs seraient prØjudiciables�;

�� lors des submersions marines, un volume d�eau �ni 
pØnŁtre dans les zones basses le long du littoral. Au fur et 
à mesure de sa progression à l�intØrieur des terres, l�eau 
se stocke dans les espaces rencontrØs. Si ces espaces ne 
sont pas disponibles, l�onde de submersion continue 
alors à avancer. MŒme si l�impact hydraulique peut 
paraître moins sensible que pour les dØbordements de 
cours d�eau, tout remblai dans les zones basses proches 
de la ligne du rivage peut potentiellement aggraver 
les inondations sur les secteurs avoisinants. De plus, 
les zones basses littorales constituent aussi des zones 
sensibles sur le plan de l�Øcologie et des paysages, dont 
la qualitØ peut Œtre remise en cause par des remblais.

Il convient donc de prØserver les capacitØs d�Øcoulement 
des crues ainsi que les zones d�expansion des crues et des 
submersions marines.

Dispositions
 1B-1  De nouvelles digues ne peuvent Œtre mises en 
place que dans la mesure oø elles n�engendrent pas une 
augmentation de la vulnØrabilitØ de la zone protØgØe et 
n�induisent pas des impacts signi�catifs nØgatifs dans 
le bassin versant, aussi bien en amont qu�en aval de 
l�amØnagement, ou sur le littoral, à l�extØrieur de la zone 
protØgØe.

 1B-2  L�identi�cation de zones d�Øcoulements prØfØrentiels 
des crues en lit majeur*, ainsi que les projets d�institution 
de servitudes d�utilitØ publique prØvues par l�article L.211-
12 du code de l�environnement  (à la demande de l�État, des 
collectivitØs territoriales ou de leurs groupements) pour�:

�� la crØation de zones de rØtention temporaire des eaux 
de crues ou de ruissellement, par des amØnagements 
permettant d�accroître arti�ciellement leur capacitØ de 
stockage, en zone inondable endiguØe ou non, a�n de 
rØduire les crues ou les ruissellements en aval�;

�� la crØation ou la restauration des zones de mobilitØ 
du lit mineur* d�un cours d�eau en amont des zones 
urbanisØes pour favoriser la dissipation d�Ønergie des 
crues, 

doivent faire l�objet d�une information de la commission 
locale de l�eau, si le projet se situe sur le territoire d�un 
schØma d�amØnagement et de gestion des eaux (Sage).

 1B-3  La commission locale de l�eau doit Œtre associØe à 
la dØ�nition de la liste des ouvrages ou travaux crØant un 
obstacle à l�Øcoulement des eaux dans les zones visØes à 
la disposition prØcØdente, qui seront soumis à dØclaration 
prØalable (article L.211-12 du code de l�environnement).

 1B-4  DŁs qu�il est prØvu d�Øquiper un bassin versant d�un 
ouvrage ou d�un ensemble d�ouvrages de protection contre 
les crues ayant une importance signi�cative à l�Øchelle du 
bassin versant, en raison des impacts potentiels sur la 
gestion de l�eau et les enjeux prØsents, un Sage est mis à 
l�Øtude et la commission locale de l�eau se prononce sur le 
projet d�Øquipement et les objectifs de gestion associØs.

 1B-5  Les cours d�eau sont entretenus de maniŁre à ne pas 
relever les lignes d�eau en crue dans les secteurs urbanisØs. 
Cet entretien est dØ�ni en tenant compte de l�ensemble 
des enjeux prØsents.
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1C - Restaurer la qualitØ physique et 
fonctionnelle des cours d�eau, des 
zones estuariennes et des annexes 
hydrauliques*
La restauration de la qualitØ physique et fonctionnelle des 
cours d�eau, des estuaires et de leurs annexes hydrauliques* 
suppose d�intervenir dans tous les domaines qui 
conditionnent la qualitØ des habitats des di�Ørentes espŁces 
aquatiques. De maniŁre simpli�Øe, il s�agit de permettre 
aux dynamiques �uviale et marine, moteurs du bon 
fonctionnement des hydrosystŁmes, de s�exprimer. Il ne s�agit 
pas de chercher à restaurer un Øtat naturel supposØ antØrieur 
à toutes activitØs humaines (l�objectif n�est pas d�atteindre le 
trŁs bon Øtat Øcologique), mais de restaurer un bon Øtat ou 
un bon potentiel Øcologique, dØ�nis par la directive cadre sur 
l�eau, sauf dØrogations dßment justi�Øes.

Les actions à conduire doivent viser à :

�� restaurer un rØgime hydrologique* favorable au 
dØveloppement des espŁces aquatiques et riveraines : 
une variation saisonniŁre des dØbits, des Øtiages 
soutenus, des dØbits morphogŁnes maintenus, des 
crues dØbordantes��;

�� restaurer des habitats aquatiques et riverains 
fonctionnels� : une morphologie adaptØe aux 
Øcoulements, une diversitØ de faciŁs caractØristiques 
du contexte gØomorphologique, des Øcoulements 
libres, des berges non systØmatiquement protØgØes, des 
formes alluviales mobiles (bancs...), une ripisylve fournie 
et variØe... ;

�� maîtriser l�Ørosion des sols� : un transfert de polluants 
limitØ, un envasement du lit et un colmatage du substrat 
maîtrisØs ; 

�� restaurer une continuitØ Øcologique favorisant une libre 
circulation des espŁces aquatiques (accŁs aux zones 
indispensables à leur reproduction, leur croissance, 
leur alimentation, leur abri), un transport naturel des 
sØdiments, un corridor rivulaire non fragmentØ, un 
espace de mobilitØ* su�sant, des annexes hydrauliques* 
fonctionnelles. La continuitØ longitudinale est traitØe 
dans l�orientation 1D et ses dispositions.

La dØ�nition prØcise des actions de restauration à mener 
suppose des Øtudes particuliŁres, à l�Øchelle du tronçon et du 
bassin versant à restaurer. 

Dans le bassin Loire-Bretagne, la restauration de la qualitØ 
physique et fonctionnelle des cours d�eau nØcessite souvent 
d�intervenir sur des ouvrages transversaux. Ces ouvrages 
ont un impact sur la continuitØ Øcologique longitudinale 
(cf. orientation et dispositions 1D) et constituent une 
cause importante d�altØration hydromorphologique 
(homogØnØisation des faciŁs d�Øcoulement, blocage des 
sØdiments, blocage de la dynamique latØrale du lit...) et 
de dØgradation de la qualitØ gØnØrale des eaux de surface 
(eutrophisation, rØchau�ement des eaux, Øvaporation 
accrue...). Pour Øvaluer l�importance de la modi�cation de 
l�hydromorphologie et des habitats aquatiques imputable 
aux ouvrages sur un linØaire de cours d�eau donnØ, l�indicateur 
à utiliser est le taux d�Øtagement*. Il se dØ�nit comme le 
rapport entre la somme des hauteurs de chutes arti�cielles 
crØØes en Øtiage par les obstacles transversaux et le dØnivelØ 
naturel du cours d�eau. 

Dispositions
 1C-1  Le rØgime hydrologique* joue un rôle dØterminant 
dans le fonctionnement Øcologique des cours d�eau. 
En e�et, sa variabilitØ est à la base du fonctionnement 
morphologique des riviŁres, du renouvellement 
des habitats et donc de la richesse Øcologique. Les 
prØlŁvements, les stockages et les restitutions de dØbits* 
modi�ent toutes les composantes du rØgime (valeur 
de dØbit*, durØe et frØquence des ØvØnements). A�n 
de prØserver ou de restaurer un rØgime hydrologique* 
favorable au dØveloppement des espŁces aquatiques et 
riveraines, les enjeux de la restauration concernent : 

�� le maintien d�un dØbit* minimum dans le cours d�eau, 
garantissant en permanence la vie, la circulation et 
la reproduction des espŁces vivant dans les eaux 
au moment de l�installation de l�ouvrage� (appelØ 
couramment «� dØbit minimum biologique� ») : lorsque 
l�autoritØ administrative dØlivre une autorisation ou une 
concession, elle est amenØe à �xer un dØbit rØservØ* 
à l�aval des ouvrages prenant en compte l�objectif de 
l�atteinte du bon Øtat du cours d�eau, conformØment 
aux dispositions de l�article L.214-18 du code de 
l�environnement. Elle est amenØe à intØgrer notamment 
les impacts locaux et cumulØs des ouvrages, installations 
et activitØs ayant un impact sur les dØbits*, en veillant 
à la cohØrence des dØbits rØservØs* �xØs en aval des 
ouvrages d�un mŒme tronçon homogŁne de cours d�eau. 
A�n de vØri�er l�e�cacitØ de la valeur retenue, l�autoritØ 
administrative peut �xer, conformØment à l�article 
R.214-16 du code de l�environnement, les moyens 
de surveillance des e�ets sur les milieux aquatiques 
permettant de suivre l�Øvolution de la qualitØ Øcologique 
du cours d�eau concernØ. Ce suivi peut aboutir à un 
rØajustement du dØbit rØservØ* �xØ a�n d�atteindre les 
objectifs de bon Øtat�;

�� la rØduction des e�ets des variations non naturelles 
de dØbits* sur les milieux aquatiques : à ce titre, de 
nouveaux modes de gestion hydraulique des ouvrages 
sont à rechercher et à expØrimenter dans les cours 
d�eau à forts enjeux oø des altØrations des variations 
temporelles des Øcoulements sont observØes. Sur la 
base de ces expØrimentations, l�autoritØ administrative 
peut Ødicter les prescriptions nØcessaires à la rØduction 
des �uctuations non naturelles de dØbits*.

Les crues ont un rôle fondamental dans la dynamique 
morphologique du cours d�eau. Ainsi, la mise en place 
d�ouvrages, ou d�ensemble d�ouvrages nouveaux, pour 
ØcrŒter les crues ne peut Œtre autorisØe que pour des 
crues gØnØratrices de dommages matØriels ou humains 
importants.

 1C-2  ConformØment à l�article L.212-5-1-I-2° du code 
de l�environnement, lorsque des dysfonctionnements 
hydromorphologiques sont observØs, le plan 
d�amØnagement et de gestion durable de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques du Sage comporte 
un plan d�actions identi�ant les mesures nØcessaires 
à la restauration durable du fonctionnement des 
hydrosystŁmes (morphologie des cours d�eau, continuitØ 
Øcologique...). Des interventions à des Øchelles de territoire 
su�santes doivent Œtre privilØgiØes a�n d�atteindre le bon 
Øtat Øcologique.

Le Sage Øvalue le taux d�Øtagement* des masses d�eau de 
son territoire, en particulier pour identi�er les masses d�eau 
prØsentant des dysfonctionnements hydromorphologiques 
liØs à la prØsence d�ouvrages transversaux, conduisant à 
remettre en cause l�atteinte du bon Øtat. Pour ces masses 
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Ces observatoires associent à leurs travaux les services 
de l�État et ses Øtablissements publics, les collectivitØs 
territoriales, des reprØsentants des professions concernØes, 
des reprØsentants des associations de protection de 
l�environnement et des consommateurs.

En s�appuyant sur les travaux des observatoires rØgionaux, 
les services de l�État Øtablissent un bilan annuel 
permettant :

�� de faire Øtat de l�Øvolution des tonnages annuels 
maximum autorisØs et des tonnages extraits de 
granulats alluvionnaires en lit majeur*�;

�� de dresser un Øtat qualitatif et quantitatif de la 
production et des rØserves autorisØes par dØpartement 
des di�Ørents types de granulats ;

�� de faire Øtat de l�Øvolution de l�emploi des matØriaux de 
substitution, dont les matØriaux recyclØs, aux granulats 
alluvionnaires en lit majeur*�;

�� d�estimer les besoins rØgionaux et extra-rØgionaux et 
leurs Øvolutions prØvisibles ; 

�� d�apporter aux prØfets de dØpartement tous les 
Øclairages prospectifs nØcessaires au respect de 
l�objectif de dØcroissance du Sdage et à la satisfaction 
des besoins�;

�� de proposer une Øventuelle adaptation de l�objectif de 
dØcroissance aux besoins spØci�ques du dØpartement, 
sous les rØserves ØnoncØes à la disposition 1F-2. À titre 
d�exemple, en cas d�insu�sance avØrØe des quotas 
disponibles dans un dØpartement, les solutions suivantes 
peuvent Œtre proposØes : rØduire les quantitØs maximales 
annuelles demandØes, rØduire les quantitØs maximales 
annuelles autorisØes par ailleurs dans le dØpartement 
(mŒme pØtitionnaire, autres pØtitionnaires...), 
procØder à un transfert interdØpartemental de quotas. 

 1F-4  Utilisation de matØriaux de substitution

Aujourd�hui, la ressource en matØriaux d�origine alluviale 
participe essentiellement à l�Ølaboration des sables et 
graviers destinØs aux bØtons et ouvrages de gØnie civil. Au 
regard des enjeux associØs à ces matØriaux, il convient de 
bien veiller à l�adØquation entre la qualitØ des matØriaux 
et l�usage : les matØriaux alluvionnaires doivent, dans 
la mesure du possible, Œtre rØservØs aux usages qui 
nØcessitent une telle qualitØ, justi�Øs par des raisons 
techniques.

Les commandes en granulats dØterminant le marchØ, les 
maîtres d�ouvrage ont une responsabilitØ dans la promotion 
et la mise en �uvre de la dØmarche de substitution des 
matØriaux alluvionnaires, notamment au travers des 
prescriptions techniques de leurs appels d�o�res et des 
variantes que les entreprises sont autorisØes à prØsenter. 
Ainsi, l�attention des maîtres d�ouvrage est attirØe sur 
la nØcessitØ, pour la rØdaction des cahiers des charges 
d�appels d�o�res, de recommander autant que possible 
l�utilisation de matØriaux de substitution aux matØriaux 
alluvionnaires, tout particuliŁrement lors du comblement 
de fouilles et de travaux routiers, dont les consommations 
de granulats ne peuvent plus Œtre supportØes sans 
dommages par les zones �uviales.

 1F-5  Restrictions à la dØlivrance des autorisations de 
carriŁres de granulats alluvionnaires en lit majeur*

De nouvelles autorisations d�exploitation de carriŁres de 
granulats alluvionnaires ne pourront pas Œtre dØlivrØes�:

�� dans les zones de vallØes ayant subi une trŁs forte 
extraction.� Les schØmas des carriŁres dØ�nissent ces 
zones�;

�� si l�implantation des carriŁres et/ou des installations a 
des consØquences nØgatives sur l�Øcoulement des crues, 
notamment dans les zones de grand Øcoulement dØ�nies 
dans les plans de prØvention du risque d�inondations 
(PPRI) ou les atlas des zones inondables. À dØfaut de 
l�existence de PPRI ou d�atlas de zones inondables, les 
zones de grand Øcoulement sont celles soumises à des 
vitesses de l�ordre de 1� m/s ou plus (article 11.2 de la 
circulaire du 2 juillet 1996, 7e alinØa)�;

�� si l�exploitation de la carriŁre implique des mesures 
hydrauliques compensatrices (protection de berges, 
endiguement�).	  

 1F-6  Prescriptions à prendre en compte dans les arrŒtØs 
d�autorisation de carriŁres de granulats en lit majeur*

ConformØment aux dispositions rØglementaires, les 
arrŒtØs d�autorisation prØvoient notamment les mesures 
pour prØvenir les pollutions et nuisances inhØrentes à 
l�exploitation et les conditions de remise en Øtat du site. Ils 
peuvent, à titre spØci�que, prØciser les ØlØments suivants : 

�� les distances aux digues quand le lit majeur* est 
endiguØ, sur la base des justi�cations apportØes dans 
l�Øtude d�impact de façon à ce que l�exploitation de la 
carriŁre n�entraîne pas une fragilisation des digues�;

�� les mesures prØvues pour prØserver l�Øcoulement 
des eaux super�cielles et souterraines sur la base 
des incidences directes, indirectes, permanentes ou 
temporaires identi�Øes dans l�Øtude d�impact.

1G - Favoriser la prise de conscience
TrŁs longtemps, l�amØnagement des riviŁres a ØtØ considØrØ 
comme « allant de soi », en raison des bØnØ�ces apportØs 
à court terme à l�activitØ humaine. Cette vision purement 
hydraulique des cours d�eau a longtemps masquØ les e�ets 
nØgatifs de l�arti�cialisation et de la banalisation des milieux : 
perte de richesse biologique, appauvrissement de la 
ressource en eau en quantitØ ou en qualitØ, a�aiblissement du 
rôle rØgulateur et auto-Øpurateur d�un milieu qui fonctionne 
bien� En toute bonne foi, ingØnieurs, maîtres d�ouvrage, 
�nanceurs publics, riverains ont longtemps cherchØ à recti�er 
ce que la nature semblait avoir de nØfaste. Une des conditions 
nØcessaires à la mise en �uvre d�une gestion durable (donc 
ØquilibrØe) des riviŁres est la prise de conscience gØnØrale 
du rôle positif que peut jouer un milieu aquatique dont le 
fonctionnement est satisfaisant, au bØnØ�ce collectif de la 
population et de l�ensemble des acteurs de l�eau.
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1H�- AmØliorer la connaissance
Si la connaissance des aspects hydrauliques ou physico-
chimiques des riviŁres est satisfaisante, celle des aspects 
biologiques reste trŁs insu�sante ; c�est la consØquence de la 
relative indi�Ørence dans laquelle l�Øtude de l�Øtat Øcologique 
des cours d�eau a ØtØ longtemps cantonnØe. Un important 
e�ort est à engager en matiŁre de connaissance de l�Øtat des 
milieux, de leur fonctionnement Øcologique, de la prØvision 
des consØquences des actions d�amØnagement ou de 
restauration engagØes.

Au-delà de ces connaissances sur l�eau et les milieux, il 
convient de comprendre les enjeux et les changements 
globaux (climatiques, Øconomiques, dØmographiques�), 
pris individuellement et combinØs. Ils in�uencent en e�et les 
futurs disponibilitØs et besoins en eau ainsi que les pressions 
exercØes sur le milieu. Il est donc nØcessaire de consolider les 
connaissances techniques pour mieux identi�er l�Øtendue et 
l�Øvolution des perturbations et mieux anticiper l�impact des 
actions correctrices.

Disposition
 1H-1  Le programme d�intervention de l�agence de l�eau 
prØvoit un programme d�amØlioration des connaissances 
sur l�Øtat et le fonctionnement des ØcosystŁmes aquatiques 
et sur ses interactions avec les autres ØcosystŁmes et les 
milieux associØs. Ce programme comprend des acquisitions 
de donnØes en matiŁre d�indices biologiques et physiques, 
et des Øtudes visant à mieux comprendre les relations 
entre pressions exercØes sur le milieu et Øtat biologique de 
ce dernier. Lorsque cela est pertinent, le pØrimŁtre de ces 
Øtudes inclut l�analyse des consØquences du changement 
climatique*. 

De nombreux acteurs locaux sont impliquØs dans 
l�acquisition de donnØes. A�n d�ampli�er cette dØmarche, 
les acteurs des territoires sont invitØs à promouvoir et 
à soutenir le dØveloppement des connaissances sur le 
fonctionnement biotique et abiotique de l�hydrosystŁme. 
La coordination des dØmarches et la valorisation des 
connaissances à l�Øchelle du bassin Loire-Bretagne doivent 
Œtre recherchØes.
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 CHAPITRE 2  
 RÉDUIRE LA POLLUTION  
 PAR LES NITRATES 

Les nitrates sont des éléments indésirables pour l’alimentation 
en eau potable. Ils favorisent l’eutrophisation et la prolifération 
d’algues dans les milieux aquatiques, notamment sur le littoral 
(phénomène des algues vertes et blooms de phytoplancton).

La présence des nitrates dans l’eau est essentiellement due 
à l’agriculture et à l’élevage. D’une manière générale, la 
situation s’est considérablement dégradée depuis 40 ans. Les 
concentrations en nitrates dans les milieux aquatiques ont 
fortement augmenté et le littoral connaît des proliférations 
d’algues vertes et des blooms de phytoplancton importants. Le 
bassin de la Loire contribue majoritairement aux �ux d’azote 
apportés à la mer, avec des e�ets constatés depuis la baie de 
l’Aiguillon jusqu’à Quiberon.

Néanmoins depuis 10 ans, la situation tend à se stabiliser à 
l’échelle du bassin, avec une situation contrastée selon les 
régions� : une amélioration des teneurs en nitrates des cours 
d’eau et des nappes en Bretagne, et une stabilisation voire une 
dégradation ailleurs. 

Les actions entreprises ces dernières années doivent être 
poursuivies ou ampli�ées selon les secteurs géographiques.

Le respect de l’équilibre de la fertilisation constitue un préalable 
à toute action visant à améliorer les teneurs en nitrates dans les 
eaux souterraines et super�cielles. Les deux principaux axes 
d’amélioration sont d’une part la prise en compte précise du 
potentiel agronomique des sols dans la dé�nition des objectifs 
de rendement des cultures et d’autre part la réduction des 
risques de transfert des nitrates vers les eaux.

Les modes d’actions à développer reposent à la fois sur des 
dispositifs réglementaires et sur l’incitation.

La première orientation traite de la lutte contre l’eutrophisation 
marine due aux apports du bassin versant de la Loire, la 
deuxième orientation est relative aux dispositifs réglementaires 
issus de la directive nitrates (directive n°� 91/676/CEE du 
12/12/91 concernant la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles), la suivante 
concerne les dispositifs d’incitation.

2A - Lutter contre l’eutrophisation 
marine due aux apports du bassin 
versant de la Loire 
En l’état des connaissances actuelles, une réduction de 15 % 
par rapport à la valeur moyenne observée sur la période 
2001-2010 des �ux de nitrates à l’exutoire de la Loire 
(Montjean-sur-Loire) est identi�ée comme  nécessaire pour 
limiter les proliférations algales récurrentes dans la zone 
d’in�uence du panache de la Loire à un niveau acceptable 
pour l’environnement littoral. Compte tenu de l’inertie des 
aquifères et de la complexité des hydrosystèmes, c’est un 
objectif collectif de long terme pour l’ensemble des acteurs 
du bassin de la Loire, à atteindre à l’issue de plusieurs cycles 
de Sdage, qui ne remet pas en cause les dispositifs dont le 
cadre est �xé au niveau national.

L’atteinte de cet objectif suppose une réduction des �ux 
di�érente selon les grands a�uents de la Loire suivants�:

�� Cher, Indre, Loir, Mayenne, Sarthe : réduction des �ux de 
30 à 40 %�;

�� Vienne : réduction des �ux de 10 %�;

�� Loire en amont de Tours : stabilité des �ux, a minima.

Ces valeurs ne �xent pas des objectifs à atteindre pour les 
projets individuels ou pour les Sage� : elles n’ont de sens 
qu’à l’échelle de l’ensemble du bassin. Elles seront remises 
à jour pour tenir compte de l’évolution des connaissances 
et de l’e�et des actions engagées.

2B -  Adapter les programmes 
d’actions en zones vulnérables 
sur la base des diagnostics régionaux
En application des articles R.211-75 à R.211-77 du code 
de l’environnement, les zones vulnérables sont révisées 
périodiquement, à l’issue de campagnes de surveillance 
de la teneur en nitrates des eaux. L’arrêté du 5 mars 2015 
précise les critères et méthodes d’évaluation de cette teneur, 
de caractérisation de l’enrichissement de l’eau en composés 
azotés susceptibles de provoquer une eutrophisation 
des estuaires, des eaux côtières et marines et des eaux 
douces super�cielles, et les modalités de désignation et de 
délimitation des zones vulnérables.

Le programme d’actions national dé�ni par l’arrêté du 
19 décembre 2011 modi�é, renforcé et précisé par les 
programmes d’actions régionaux dé�nis en application de 
l’arrêté du 23 octobre 2013, est d’application obligatoire en 
zones vulnérables.

Il est essentiel que les programmes d’actions régionaux 
incluent systématiquement les mesures les plus e�caces. 
Les dispositions qui suivent s’appliquent aux programmes 
d’actions régionaux élaborés suite à l’approbation du Sdage.

Le choix des mesures les plus e�caces est fondé sur un 
rapport prévu à l’article 6 de l’arrêté du 23�octobre 2013 relatif 
aux programmes d’actions régionaux, adapté au contexte 
agro-pédo-climatique régional.

Dispositions
 2B-1  La mise en œuvre des programmes d’actions dans 
les zones vulnérables contribue à la réduction des �ux 
d’azote. Tout en conservant une cohérence territoriale, ne  
pourront être déclassées que les zones sur lesquelles les 
actions engagées auront permis une baisse signi�cative 
et durable des teneurs en nitrates de telle sorte qu’elles 
permettent de respecter le bon état et ne contribuent pas 
à l’eutrophisation.

 2B-2   Le rapport prévu à l’article 6 de l’arrêté du 23�octobre 
2013 relatif aux programmes d’actions régionaux, qui sert 
de situation de référence pour construire le programme 
d’actions en zones vulnérables, tient compte des éléments 
prévus à l’article R.211-80 du code de l’environnement et 
s’appuie sur l’identi�cation des facteurs de risque de fuite 
de nitrates vers les eaux résultant de l’étude des usages 
agricoles et de la vulnérabilité des territoires.

Conformément à ces mêmes articles, il est recommandé 
que ce rapport :

�� comprenne un bilan de l’application du programme 
d’actions régional et des e�orts entrepris depuis 10 ans 
au regard de l’évolution des teneurs en nitrates, ainsi 
qu’une analyse des écarts par rapport à l’e�et attendu 
de ce programme�; 
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�� mette en évidence les progrès réalisés dans la limitation 
des pratiques à risques pour la pollution azotée des eaux 
et l’évolution de la teneur en nitrates des eaux�; 

�� en déduise l’e�cacité des mesures mises en œuvre.

�� Il sert de base à l’élaboration du programme d’action 
régional au titre de la directive nitrates, renforçant et 
précisant le programme d’actions national constitué de 
mesures nationales communes à l’ensemble des zones 
vulnérables.

 2B-3  En zones vulnérables, les programmes d’actions 
régionaux dé�nis au titre de la directive nitrates s’appuient 
sur les rapports dé�nis à la disposition 2B-2. En application 
de l’article R.211-81-1 du code de l’environnement, ces 
programmes d’actions régionaux comprennent des 
mesures renforcées au regard des objectifs de qualité des 
eaux et des enjeux propres à chaque zone vulnérable. 
Ces mesures concernent, notamment, les cultures 
intermédiaires pièges à nitrates (CIPAN) ou encore les 
bandes enherbées le long des cours d’eau. Si le rapport 
en montre la nécessité, le préfet veillera à ce que les 
programmes d’actions :

�� encadrent les conditions de destruction chimique des 
cultures intermédiaires pièges à nitrates (CIPAN) et des 
repousses, dans les conditions et sur les îlots culturaux 
sur lesquels elle n’est pas interdite selon l’annexe 1-VII-4 
de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modi�é�;

�� adaptent le linéaire de cours d’eau concerné par 
des dispositifs végétalisés pérennes (haies, bandes 
enherbées, ripisylves), ou la largeur minimale de ces 
dispositifs. Les cours d’eau concernés par ces dispositifs 
végétalisés pourront être dé�nis par arrêté préfectoral, 
notamment sur proposition des Sage. Pour les parcelles 
à risques, où ces dispositifs végétalisés sont essentiels, 
notamment celles dé�nies dans la disposition 2B-4, la 
largeur minimale où ils seront implantés de manière 
pertinente pourra être étendue au-delà de 5�mètres�;

�� prévoient les dispositions de nature à garantir que les 
aménagements des bandes enherbées ne conduisent 
pas à accélérer le passage de l’eau de la partie cultivée 
au cours d’eau�;

�� précisent les mesures de gestion des CIPAN propres 
à en assurer l’e�cacité, notamment les conditions 
d’implantation d’une CIPAN dans les intercultures courtes, 
et les modalités d’utilisation de repousses de céréales. 

 2B-4  En application de l’article R.211-81-1 du code de 
l’environnement, les zones d’action renforcée*, délimitées 
par le préfet de région, correspondent aux bassins versants 
particulièrement touchés par la pollution par les nitrates, 
en particulier les zones de captages d’eau potable dont la 
teneur des eaux brutes est supérieure à 50 milligrammes 
par litre et les bassins connaissant d’importantes marées 
vertes sur les plages.

Dans ces bassins versants, des renforcements de mesures 
ou des mesures supplémentaires sont prévus dans les 
programmes d’actions régionaux, conformément à l’article 
R.211-81-1 du code de l’environnement.

Pour les parcelles en bord de cours d’eau dans les zones 
d’action renforcée portant sur des captages d’eau 
super�cielle, il est fortement recommandé d’étendre 
au-delà de 5 mètres la largeur minimale où un dispositif 
végétalisé pérenne sera implanté de manière pertinente.

Les bassins versants touchés par des phénomènes 
d’eutrophisation en eau continentale font l’objet de 
dispositions décrites au chapitre 3.

2C�- Développer l’incitation sur les 
territoires prioritaires
Les pratiques agricoles visant l’équilibre de la fertilisation et la 
réduction des risques de transfert vers les eaux, notamment 
en luttant contre le lessivage et le ruissellement, sont mises 
en œuvre de manière d’autant plus e�cace qu’elles font 
l’objet d’un accompagnement, dans le cadre d’une démarche 
collective territorialisée.

Sur la base du volontariat, des mesures d’incitation peuvent 
être développées aussi bien en accompagnement d’actions 
réglementaires, pour en renforcer le niveau d’ambition, 
qu’en dehors des périmètres d’actions réglementaires, pour 
généraliser et préciser le code des bonnes pratiques agricoles 
et prévenir la dégradation des eaux. 

Disposition
 2C-1  Les mesures d’incitation aux changements de 
pratiques agricoles ou de systèmes, aux modi�cations de 
l’occupation du sol ou à la réorganisation foncière sont 
concentrées dans les territoires prioritaires qui sont les 
bassins versants où l’atteinte du bon état ou l’alimentation 
en eau potable ou la contribution à l’eutrophisation des 
eaux côtières ou de transition sont des enjeux forts au titre 
d’un risque dû aux nitrates. 

Les mesures d’incitation à l’aménagement des parcelles 
(voir disposition 1C-4) sont concentrées dans ces mêmes 
territoires prioritaires. 

Dans le but d’obtenir un taux important d’adhésion à ces 
mesures, ces actions sont conditionnées à la mise en place 
d’un dispositif d’animation, de sensibilisation. L’ensemble 
du dispositif fait l’objet d’une évaluation adaptée.

2D�- Améliorer la connaissance
Il s’agit notamment de :

�� préciser les objectifs de réduction des concentrations 
ou des �ux à atteindre pour limiter les marées vertes 
et les blooms phytoplanctoniques dans les secteurs les 
plus concernés, notamment des lacs et du littoral (voir 
orientations 2A et 10A)�;

�� comprendre les phénomènes d’eutrophisation de la 
Loire en amont de Tours�;

�� mesurer l’impact des e�orts entrepris et les résultats déjà 
obtenus (en particulier par les programmes d’actions 
au titre de la directive nitrates depuis 1997 en zone 
vulnérable et le programme de maîtrise des pollutions 
d’origine agricole depuis 1994 pour les élevages) et 
assurer le retour d’expérience correspondant�;

�� découpler ces résultats de la variabilité due à 
l’hydrologie, pour estimer la tendance de fond�;

�� a�ner les temps de réponse des milieux a�n de mieux 
estimer l’évolution ultérieure des concentrations�;

�� approfondir les connaissances sur les mécanismes de 
fonctionnement des masses d’eau et des aquifères 
associés�;

�� optimiser le réseau de suivi.

Les évaluations concernant l’évolution de la qualité des eaux 
au regard du paramètre nitrates intègrent systématiquement 
une stimation des �ux transitant à l’échelle des bassins 
versants.
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 CHAPITRE 3  
 RÉDUIRE LA POLLUTION  
 ORGANIQUE ET BACTÉRIOLOGIQUE 

Les rejets organiques sont susceptibles d’altérer la qualité 
biologique des milieux aquatiques ou d’entraver certains 
usages. L’e�et le plus marquant de ces pollutions est 
l’eutrophisation qui correspond à un déséquilibre de 
l’écosystème aquatique engendré par la présence d’éléments 
nutritifs en excès dans le milieu naturel. L’eutrophisation a�ecte 
ainsi de nombreux plans d’eau, rivières et zones côtières du 
bassin Loire-Bretagne. 

Pour les eaux douces, le phosphore est le facteur de maîtrise de 
ce phénomène. En mer, le phosphore joue également un rôle 
déterminant pour la maîtrise de certaines e�orescences de 
phytoplancton. La lutte contre l’eutrophisation passe donc par 
la réduction globale des �ux de phosphore, tant à l’échelle des 
bassins versants qu’à l’échelle globale du bassin Loire-Bretagne, 
car les impacts se font ressentir éventuellement très en aval des 
rejets. Toutes les sources de phosphore sont concernées. 

La lutte contre l’eutrophisation passe aussi par la restauration 
de la dynamique des rivières. En e�et, plus les rivières sont 
ralenties, plus elles favorisent le développement de végétation 
excédant les capacités métaboliques de l’écosystème. C’est l’un 
des enjeux du chapitre 1.

Par ailleurs, les rejets organiques peuvent être contaminés par 
des bactéries pathogènes et a�ecter certains usages sensibles*, 
notamment la production d’eau potable (disposition 6B), la 
baignade (dispositions 6F et 10C), la conchyliculture et la pêche 
à pied professionnelle (disposition 10D) ainsi que la pêche à 
pied de loisir (disposition 10E). 

Les pollutions organiques et bactériologiques ont pour origine 
les rejets des collectivités et des industries, mais aussi de 
l’agriculture. 

Le rejet par temps de pluie de polluants organiques ou 
bactériologiques apparaît désormais prépondérant et pose 
la question de la qualité des réseaux d’assainissement. Il est 
nécessaire que la collecte des e�uents soit e�cace pour 
transférer la pollution jusqu’à la station d’épuration. De même, 
une bonne gestion des eaux pluviales est indispensable pour 
éviter qu’elles ne se chargent en polluants par ruissellement et 
rejoignent ainsi les milieux aquatiques. 

À l’échelle annuelle, la principale source de phosphore est 
l’agriculture (activités d’élevage), via le ruissellement et via 
l’érosion et le drainage* des sols, soit très approximativement  
60 % du total (30 % étant apportés par la pollution domestique 
et 10 % par l’industrie). Il faut toutefois nuancer ces contribu-
tions respectives :

�� les apports di�us des parcelles agricoles varient 
fortement selon les conditions climatiques 
contrairement aux apports ponctuels qui sont 
permanents (origine urbaine ou industrielle) ou 
intermittents (pertes aux sièges d’exploitation des 
élevages, zones d’abreuvement direct du bétail).

�� la biodisponibilité immédiate du phosphore des rejets 
ponctuels et dispersés est supérieure à celle des apports 
di�us du fait de la prépondérance du phosphore dissous 
sur le phosphore particulaire. Cependant, dans les 
milieux à long temps de séjour, une partie du phosphore 
particulaire sédimente et constitue une source de 
nutriments disponibles pour le phytoplancton.

En�n, par rapport aux sources de pollution précédemment 
citées, l’assainissement non collectif ne rejette qu’une pollution 
faible et di�use sur l’ensemble du bassin. Toutefois, l’absence ou 
le dysfonctionnement de certaines installations individuelles 
(fosses septiques) sont sources de rejets bactériologiques, 
susceptibles d’a�ecter des zones à enjeu sanitaire.

3A - Poursuivre la réduction des rejets 
directs des polluants organiques  
et notamment du phosphore
La réduction des apports des polluants organiques et plus 
particulièrement du phosphore engagée ces dernières 
années doit être poursuivie sur l’ensemble du bassin. Sont 
principalement concernées les collectivités et l’industrie. 
L’action porte en priorité sur les bassins versants à l’amont 
des plans d’eau et en particulier ceux de la disposition 3B1, ou 
à l’amont des masses d’eau côtières sujettes à eutrophisation. 
Les e�orts portent donc en priorité sur les �ux les plus 
importants et les moins coûteux à éliminer ainsi que sur la 
surveillance de ces rejets ponctuels en phosphore. 

Dispositions
 3A-1  Poursuivre la réduction des rejets ponctuels

Les normes de rejet des ouvrages d’épuration à prendre en 
compte dans les arrêtés préfectoraux sont déterminées en 
fonction des objectifs environnementaux de la masse d’eau 
réceptrice. Ces normes tiennent compte de conditions 
hydrologiques� : pour les cours d’eau, ces conditions sont 
caractérisées par le débit quinquennal sec (QMNA5*).

En cas de coût excessif pour respecter les normes dé�nies 
en fonction des objectifs environnementaux des masses 
d’eau, toute solution alternative devra être recherchée� : 
réutilisation en irrigation, arrosage des espaces verts, 
stockage en période défavorable, transfert vers le plus 
proche cours d’eau capable d’absorber les e�uents, etc. 

En outre, pour tenir compte de l’e�et du phosphore 
conservatif et cumulatif à l’échelle des bassins versants et 
de leurs exutoires, les normes de rejet de phosphore total 
ne peuvent dépasser les valeurs dé�nies ci-dessous. Elles 
peuvent être inférieures aux valeurs ci-dessous lorsque 
cela est justi�é par les usages de l’eau (eau potable, 
baignade en eau douce…) ou par la sensibilité du milieu 
à l’eutrophisation (amont des plans d’eau, cours d’eau très 
ralentis ou à très faible étiage, eaux côtières ou de transition 
à eutrophisation phytoplanctonique - voir disposition 
10A-4).

1. Pour ce qui concerne les stations d’épuration des 
collectivités�:

Les normes de rejet dans les masses d’eau pour le 
phosphore total respectent les concentrations suivantes�:

�� 2� mg/l en moyenne annuelle pour les installations de 
capacité nominale comprise entre 2� 000 équivalents-
habitants (eh) et 10�000�eh�;

�� 1� mg/l en moyenne annuelle pour les installations de 
capacité nominale supérieure à 10�000 eh.
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2. Pour ce qui concerne les stations d’épuration industrielles 
(installations soumises à autorisation)�:

Les normes de rejet dans les milieux aquatiques pour le 
phosphore total respectent les concentrations suivantes�:

�� 2 mg/l en moyenne annuelle pour des �ux de phosphore 
sortant supérieurs ou égaux à 0,5�kg/jour�;

�� 1 mg/l en moyenne annuelle pour des �ux de phosphore 
sortant supérieurs à 8�kg/j.

Toutefois, sont exclues de l’application de ces normes 
les installations rejetant certaines formes chimiques du 
phosphore complexées et di�cilement «� précipitables� » 
pour lesquelles le coût de déphosphatation s’avèrerait 
trop onéreux au regard de la précipitation habituelle au 
chlorure ferrique. C’est notamment le cas des traitements 
de surface.

 3A-2  Renforcer l’autosurveillance des rejets des ouvrages 
d’épuration

Le phosphore total est soumis à autosurveillance à une 
fréquence au moins mensuelle dès 2�000 eh ou 2,5�kg/jour 
de pollution brute. L’échantillonnage est proportionnel au 
débit.

 3A-3  Favoriser le recours à des techniques rustiques 
d’épuration pour les ouvrages de faible capacité

Sauf contrainte particulière nécessitée par l’atteinte des 
objectifs environnementaux ou liée à la présence d’un 
usage sensible*, un traitement poussé, notamment sur le 
phosphore, n’est pas exigé pour les stations d’épuration 
des collectivités de moins de 2�000 eh ou pour celles de 
l’industrie produisant moins de 2,5 kg/j de phosphore. 
Dans ce cas, les stations d’épuration rustiques (lagunes et 
�ltres plantés de roseaux à écoulement vertical) sont des 
�lières de traitement pertinentes.

L’e�cacité de ces petits ouvrages épuratoires requiert 
néanmoins un entretien régulier :

�� Les lagunes notamment font l’objet d’un curage 
selon une périodicité ne pouvant excéder huit ans. 
Toutefois, cette périodicité peut être adaptée lorsque 
l’accumulation des boues est faible. Ces ouvrages font 
alors l’objet d’une surveillance renforcée vis-à-vis de 
l’accumulation des boues et du maintien de bonnes 
performances épuratoires.

�� Les �ltres plantés de roseaux sont conçus dans les règles 
de l’art et entretenus régulièrement (notamment par 
curage) a�n de prévenir le colmatage des �ltres.

�� Lorsqu’une zone de rejet végétalisée est mise en œuvre, 
son entretien régulier est prévu (curage du fossé, 
entretien de la végétation…).

Sauf lorsque le contexte local rend nécessaire de prévenir 
la surfertilisation (azotée ou phosphorée), les arrêtés 
préfectoraux concernant les installations d’assainissement 
domestiques ou industrielles privilégient l’épandage 
de proximité des boues d’épuration. Ils prescrivent les 
conditions techniques garantissant leur bonne valorisation 
et leur optimisation agronomique.

 3A-4  Privilégier le traitement à la source et assurer la 
traçabilité des traitements collectifs

Dans tous les cas de �gure, la réduction à la source des 
apports de phosphore est une solution à privilégier dans 
les actions de lutte contre l’eutrophisation, notamment 
en réduisant les teneurs en phosphore de l’alimentation 
animale et des produits lessiviels dans l’industrie.

Dans le cadre des mesures envisagées pour supprimer 
ou réduire les impacts sur l’environnement (article R.512-
8-4°-a) du code de l’environnement), les études d’impact 
envisagent ces réductions à la source.

En cas de raccordement d’e�uents non domestiques à 
une station d’épuration collective, l’arrêté d’autorisation 
de la station précise la qualité admissible de ces e�uents. 
L’étude d’impact examine la compatibilité de l’e�uent 
avec la station, elle estime le rendement des transferts 
et du traitement, ainsi que les conséquences sur le mode 
d’élimination des boues produites. Tout raccordement 
supplémentaire signi�catif fait l’objet de la procédure 
relative aux « changements notables » prévue à l’article 
R.214-18 du code de l’environnement.

3B - Prévenir les apports 
de phosphore di�us
La réduction des apports de phosphore doit également 
prendre en compte les apports di�us via les sols, par érosion, 
ruissellement et lessivage. Sont principalement concernés 
l’élevage, mais aussi l’agriculture ainsi que les collectivités et 
l’industrie pour l’épandage de leurs sous-produits. 

Les deux principaux axes d’amélioration, à appliquer 
conjointement, sont d’une part la réduction des risques 
de transfert vers les eaux, notamment par la lutte contre 
l’érosion des sols, et d’autre part le respect de l’équilibre de 
la fertilisation. 

La lutte contre l’érosion des sols

Voir les dispositions des chapitres 1 et 2 qui sont également 
utiles pour la lutte contre le phosphore, en particulier 
la disposition 1C-4, mais insu�santes à long terme si la 
fertilisation n’est pas équilibrée*.

La lutte contre la surfertilisation

Le retour à la fertilisation équilibrée* est impératif à moyen 
terme. Mais compte tenu de l’ampleur des e�orts à réaliser 
pour l’atteindre dans certains secteurs, le présent Sdage, 
d’une durée de six ans, se limite à continuer de prescrire�:

�� la fertilisation équilibrée sur une portion réduite du 
territoire, à l’échéance 2013 ou à l’échéance 2019 
(disposition 3B-1, l’échéance 2013 s’appliquant aux 
plans d’eau de la disposition 3B-1 du Sdage 2010-2015),

�� le retour progressif à l’équilibre, à l’occasion des 
modi�cations notables des installations classées, sur le 
reste du territoire (disposition 3B-2).

Dispositions
 3B-1  Réduire les apports et les transferts de phosphore 
di�us à l’amont de 22 plans d’eau prioritaires

Des mesures de bonne gestion du phosphore et des 
risques de transfert (voir disposition 1C-4) sont nécessaires 
à l’amont des retenues suivantes (retenues sensibles 
à l’eutrophisation, utilisées pour l’alimentation en eau 
potable et particulièrement exposées au stockage du 
phosphore particulaire)�:

�� SIDIAILLES (Rivière l’Arnon, Cher)�;

�� GOUET (Fleuve le Gouët, Côtes-d’Armor)�;

�� L’ARGUENON ou VILLE HATTE (Fleuve l’Arguenon, 
Côtes-d’Armor)�;
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 3B-2  Équilibrer la fertilisation lors du renouvellement des 
autorisations ou des enregistrements

L’article 27-1 des arrêtés ministériels du 27 décembre 2013  
�xant les prescriptions techniques applicables à certains 
élevages pose le principe que les quantités épandues 
d’e�uents bruts ou traités sont adaptées de manière à 
assurer l’apport des éléments utiles aux sols et aux cultures 
sans excéder leurs besoins et leurs capacités exportatrices 
compte tenu des apports de toute nature qu’ils peuvent 
recevoir par ailleurs. Les arrêtés préfectoraux pour les 
nouveaux élevages et autres nouveaux épandages sont 
fondés sur ce principe. 

Pour les élevages et autres épandages existants, à la 
première modi�cation apportée par le demandeur 
entraînant un changement notable de l’installation 
(extension, restructuration…), la révision de l’arrêté 
préfectoral d’autorisation ou d’enregistrement, en 
application des articles R.512-33 et R.512-46-23 du code 
de l’environnement, est fondée sur ce même principe. 
L’arrêté peut accorder un délai de cinq ans pour la mise 
en conformité sous réserve de la mise en place à titre 
conservatoire de mesures compensatoires évitant tout 
risque de transfert.

Les préfets peuvent appliquer la présente disposition dans 
le cadre d’une politique régionale relative aux installations 
classées pour la protection de l’environnement, en 
l’adaptant aux spéci�cités des territoires. Les doctrines 
régionales élaborées à ce titre constituent le socle 
d’application de cette disposition.

 3B-3  Les rejets de tous les nouveaux dispositifs de 
drainage* agricole soumis à déclaration ou autorisation 
en référence aux rubriques de l’article R. 214-1 du code de 
l’environnement, ne peuvent s’e�ectuer dans les nappes 
ou directement dans les cours d’eau. Ils nécessitent la mise 
en place de bassins tampons ou de tout autre dispositif 
équivalent e�cace. À l’occasion d’une rénovation lourde 
soumise à autorisation ou déclaration, toute amélioration 
réalisable techniquement sera étudiée.

3C�- Améliorer l’e�cacité  
de la collecte des e�uents
Les rejets directs d’e�uents par les réseaux d’assainissement 
collectif sont susceptibles d’avoir un impact fort sur la 
qualité des milieux aquatiques ou sur les usages sensibles* 
à la pollution bactériologique, notamment la production 
d’eau potable (disposition 6B), la baignade (dispositions 6F 
et 10C), la conchyliculture et la pêche à pied professionnelle 
(disposition 10D) ainsi que la pêche à pied de loisir 
(disposition 10E). 

Il est donc essentiel de bien connaître le fonctionnement du 
réseau et de maîtriser la collecte et le transfert des e�uents 
jusqu’à la station d’épuration.

Cette maîtrise de la collecte et du transfert passe en premier 
lieu par une bonne connaissance du fonctionnement du 
système d’assainissement. Cette connaissance résulte 
de l’autosurveillance du système de collecte telle qu’elle 
est prévue par la réglementation nationale. Elle requiert 
également la connaissance et la bonne gestion du patrimoine. 
Les maîtres d’ouvrage sont invités à réaliser des inventaires 
patrimoniaux, à bancariser les données et informations 
correspondantes ainsi qu’à bâtir des stratégies de gestion. 

À partir de cette connaissance du fonctionnement du 
système de collecte tirée des résultats de l’autosurveillance, 
les collectivités cherchent à réduire les déversements des 
réseaux. En particulier, dans les réseaux unitaires par temps 
de pluie, les apports d’eaux pluviales sont susceptibles de 
perturber fortement le transfert de la pollution vers la station 
d’épuration. La maîtrise du transfert des e�uents repose 
avant tout sur la gestion intégrée des eaux pluviales (voir 
orientation 3D). 

Dispositions
 3C-1  Diagnostic des réseaux

Les travaux relatifs aux réseaux d’assainissement s’appuient 
sur une étude diagnostic de moins de 10 ans. Ces études 
identi�ent notamment le nombre des branchements 
particuliers non conformes et le ratio coût/e�cacité des 
campagnes de contrôle et de mise en conformité. Pour 
les agglomérations de plus de 10� 000 eh, les maîtres 
d’ouvrage s’orientent vers la mise en place d’un diagnostic 
permanent.

 3C-2  Réduire la pollution des rejets d’eaux usées par 
temps de pluie

Les systèmes d’assainissement supérieurs ou égaux à 
2� 000 équivalent-habitant (eh) limitent les déversements 
directs du réseau d’assainissement vers le milieu naturel. 
L’objectif minimum à respecter est choisi parmi les objectifs 
suivants :

�� les rejets directs représentent moins de 5 % des volumes 
d’e�uents collectés par le réseau d’eaux usées sur 
l’année�;

�� les rejets directs représentent moins de 5 % des �ux 
de pollution collectés par le réseau d’eaux usées sur 
l’année�;

�� le nombre de déversements annuels est inférieur à 20 
jours calendaires.

Ces valeurs s’appliquent aux points de déversement 
du réseau soumis à l’autosurveillance réglementaire 
à l’exception du déversoir en tête de station dont les 
déversements sont pris en compte dans l’évaluation de la 
conformité de la station de traitement des eaux usées à la 
directive sur les eaux résiduaires urbaines (ERU). 

De plus, pour ces systèmes d’assainissement supérieurs 
ou égaux à 2 000 eh, si le respect des objectifs 
environnementaux ou sanitaires le nécessite, et pour les 
systèmes d’assainissement contribuant signi�cativement 
à la dégradation, les objectifs de non déversement par 
temps de pluie sont renforcés�: 

�� tronçons de réseau séparatifs eaux usées� : les 
déversements doivent rester exceptionnels et, en tout 
état de cause, ne dépassent pas 2 jours calendaires par 
an�;

�� tronçons de réseaux autres que séparatifs� : le nombre 
de jours de déversement de chacun des déversoirs ou 
trop-plein du réseau ne dépasse pas 20 jours calendaires 
par an.

Dans ce cas, ces valeurs s’appliquent aux points de 
déversement du réseau soumis à l’autosurveillance 
réglementaire ainsi qu’au déversoir ou au trop-plein en 
tête de station.
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3D�- Maîtriser les eaux pluviales par la 
mise en place d’une gestion intégrée
Les rejets d’eaux pluviales dans les réseaux unitaires sont 
susceptibles de perturber fortement le transfert de la 
pollution vers la station d’épuration. La maîtrise du transfert 
des e�uents peut reposer sur la mise en place d’ouvrages 
spéci�ques (bassins d’orage). Mais ces équipements sont 
rarement su�sants à long terme. C’est pourquoi il est 
nécessaire d’adopter des mesures de prévention au regard 
de l’imperméabilisation des sols, visant la limitation du 
ruissellement par le stockage et la régulation des eaux 
de pluie le plus en amont possible tout en privilégiant 
l’in�ltration à la parcelle des eaux faiblement polluées. Ces 
mesures préventives font partie du concept de gestion 
intégrée de l’eau. 

Une gestion intégrée de l’eau incite à travailler sur l’ensemble 
du cycle de l’eau d’un territoire (eaux usées, eaux pluviales, 
eau potable, eaux naturelles et d’agrément…) et à associer 
l’ensemble des acteurs au sein d’une collectivité (urbanisme, 
voirie, espaces verts, usagers…). La gestion intégrée des 
eaux pluviales est ainsi reconnue comme une alternative à la 
gestion classique centralisée dite du « tout tuyau ».

Les enjeux de la gestion intégrée des eaux pluviales visent à�: 

�� intégrer l’eau dans la ville ;

�� assumer l’inondabilité d’un territoire en la contrôlant, 
en raisonnant l’inondabilité à la parcelle sans report 
d’inondation sur d’autres parcelles ;

�� gérer la pluie là où elle tombe et éviter que les eaux 
pluviales ne se chargent en pollution en macropolluants 
et micropolluants en ruisselant ;

�� réduire les volumes collectés pollués et les débits rejetés 
au réseau et au milieu naturel�;

�� adapter nos territoires au risque d’augmentation de la 
fréquence des évènements extrêmes comme les pluies 
violentes, en conséquence probable du changement 
climatique*.

En zone urbaine, les eaux pluviales sont maîtrisées 
préférentiellement par des voies préventives (règles 
d’urbanisme pour les aménagements nouveaux) et 
éventuellement palliatives (maîtrise de la collecte des rejets, 
voir disposition 3C). 

En zone rurale, une gestion des sols permettant de réduire 
les risques de ruissellement, d’érosion et de transfert des 
polluants vers les milieux aquatiques est adoptée (voir 
orientation 4B).

Dispositions
 3D-1  Prévenir le ruissellement et la pollution des eaux 
pluviales dans le cadre des aménagements

Les collectivités réalisent, en application de l’article L.2224-
10 du code général des collectivités territoriales, un zonage 
pluvial dans les zones où des mesures doivent être prises 
pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer 
la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales 
et de ruissellement. Ce plan de zonage pluvial o�re une 
vision globale des aménagements liés aux eaux pluviales, 
prenant en compte les prévisions de développement 
urbain et industriel. 

Les projets d’aménagement ou de réaménagement urbain 
devront autant que possible�: 

�� limiter l’imperméabilisation des sols�;

�� privilégier l’in�ltration lorsqu’elle est possible�;

�� favoriser le piégeage des eaux pluviales à la parcelle�;

�� faire appel aux techniques alternatives au « tout tuyau » 
(noues enherbées, chaussées drainantes, bassins 
d’in�ltration, toitures végétalisées…)�; 

�� mettre en place les ouvrages de dépollution si 
nécessaire�;

�� réutiliser les eaux de ruissellement pour certaines 
activités domestiques ou industrielles.

Il est fortement recommandé de retranscrire les 
prescriptions du zonage pluvial dans le PLU, conformément 
à l’article L.123-1-5 du code de l’urbanisme, en compatibilité 
avec le SCoT lorsqu’il existe.

 3D-2  Réduire les rejets d’eaux de ruissellement dans les 
réseaux d’eaux pluviales 

Le rejet des eaux de ruissellement résiduelles dans les 
réseaux séparatifs eaux pluviales puis dans le milieu naturel 
sera opéré dans le respect des débits acceptables par ces 
derniers et de manière à ne pas aggraver les écoulements 
naturels avant aménagement.

Dans cet objectif, les SCoT ou, en l’absence de SCoT, les 
PLU et cartes communales comportent des prescriptions 
permettant de limiter cette problématique. A ce titre, il est 
fortement recommandé que les SCoT mentionnent des 
dispositions exigeant, d’une part des PLU qu’ils comportent 
des mesures relatives à l’imperméabilisation et aux rejets 
à un débit de fuite limité appliquées aux constructions 
nouvelles et aux seules extensions des constructions 
existantes, et d’autre part des cartes communales qu’elles 
prennent en compte cette problématique dans le droit 
à construire. En l’absence de SCoT, il est fortement 
recommandé aux PLU et aux cartes communales de 
comporter des mesures respectivement de même nature. 
À défaut d’une étude  spéci�que précisant la valeur de ce 
débit de fuite, le débit de fuite maximal sera de 3� l/s/ha 
pour une pluie décennale.

 3D-3  Traiter la pollution des rejets d’eaux pluviales

Les autorisations portant sur de nouveaux ouvrages 
permanents ou temporaires de rejet d’eaux pluviales dans 
le milieu naturel, ou sur des ouvrages existants faisant 
l’objet d’une modi�cation notable, prescrivent les points 
suivants�:

�� les eaux pluviales ayant ruisselé sur une surface 
potentiellement polluée par des macropolluants ou 
des micropolluants sont des e�uents à part entière et 
doivent subir les étapes de dépollution adaptées aux 
types de polluants concernés. Elles devront subir a 
minima une décantation avant rejet�;

�� les rejets d’eaux pluviales sont interdits dans les puits 
d’injection, puisards en lien direct avec la nappe ;

�� la réalisation de bassins d’in�ltration avec lit de sable 
sera privilégiée par rapport à celle de puits d’in�ltration.
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3E�- Réhabiliter les installations 
d’assainissement non collectif  
non conformes
L’assainissement non collectif concerne environ 1,3 million 
d’habitations du bassin Loire-Bretagne. Par rapport à 
l’assainissement collectif, la quantité de pollution rejetée 
est plus faible et plus di�use sur l’ensemble du bassin. 
Toutefois, les installations d’assainissement non collectif 
sont susceptibles de provoquer des problèmes sanitaires ou 
environnementaux lorsque ces installations sont absentes ou 
dysfonctionnent.

L’arrêté du 27 avril 2012 dé�nit les modalités de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif. En application de 
cet arrêté, la collectivité précise les travaux à réaliser sous 4 
ans�:

�� dans les zones à enjeu sanitaire, où les installations 
non conformes présentent un danger pour la santé des 
personnes, 

�� dans les zones à enjeu environnemental, où les 
installations non conformes présentent un risque avéré 
de pollution pour l’environnement. 

Les zones à enjeu sanitaire comprennent�:

�� les périmètres de protection d’un captage public, 

�� les zones à proximité de baignade lorsque le pro�l de 
baignade a identi�é l’assainissement non-collectif 
comme source potentielle de pollution (voir orientation 
6F),

�� et les zones dé�nies par le maire ou le préfet lorsque 
l’assainissement non collectif a été identi�é comme 
source de pollution bactériologique de zones 
conchylicoles, de pêche à pied ou d’autres usages 
sensibles* dé�nis par l’arrêté du 27 avril 2012. 

Le Sdage n’identi�e pas de zones à enjeu environnemental, le 
poids de l’assainissement non collectif parmi les di�érentes 
sources de pollution organique étant très faible à l’échelle 
du bassin Loire-Bretagne. Les Sage peuvent dé�nir ces 
zones lorsque l’impact de la pollution organique issue des 
assainissements non collectifs est su�samment signi�catif 
pour dégrader la qualité d’une masse d’eau.

Dispositions
 3E-1  Pour les bassins versants situés en amont de 
zones conchylicoles et de pêche à pied professionnelle 
tels que dé�nis dans l’orientation 10D, et à l’issue de 
l’élaboration des pro�ls de vulnérabilité indiquant l’impact 
de l’assainissement non collectif, le préfet envisage une 
zone à enjeu sanitaire dans laquelle la collectivité précise 
les travaux nécessaires à réaliser sur les installations non 
conformes, dans les 4 ans prévus par l’arrêté du 27 avril 
2012.

  3E-2  Dans les zones à enjeu sanitaire établies en 
application de la disposition 3E-1, les créations ou 
réhabilitations d’installations d’assainissement non 
collectif ne doivent pas conduire à des rejets susceptibles 
d’avoir un impact sur la qualité bactériologique des zones 
conchylicoles. Les collectivités prescrivent, dans leurs 
règlements de service, une solution d’in�ltration ou un 
dispositif agréé vis à vis des performances épuratoires sur 
le paramètre microbiologie.







65
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

 CHAPITRE 4� 
 MAÎTRISER ET RÉDUIRE  
 LA POLLUTION PAR LES PESTICIDES* 

Tous les pesticides* (naturels ou de synthèse) ou leurs 
métabolites sont des molécules dangereuses, toxiques au-delà 
d’un certain seuil. Les pesticides* comprennent une grande 
variété de produits. Ils sont utilisés aussi bien pour des usages 
agricoles que des usages domestiques, urbains ou de voirie.

La maîtrise de la pollution par les pesticides* est autant un 
enjeu environnemental, pour atteindre les objectifs de la 
directive cadre sur l’eau, qu’un enjeu de santé publique.

4A - Réduire l’utilisation  
des pesticides*
La diminution des pollutions par les pesticides* repose 
notamment sur la réduction de leur utilisation. Celle-ci 
permet de limiter signi�cativement les risques liés à ces 
produits, tout particulièrement là où les enjeux sanitaires et 
environnementaux sont importants. Pour cela, il est nécessaire 
d’une part de renforcer la connaissance des pratiques, d’autre 
part de promouvoir les pratiques privilégiant�:

�� les systèmes de cultures non ou moins consommateurs 
de pesticides* notamment l’agriculture biologique�; 

�� la diversité des assolements destinée à réduire la 
pression des ravageurs�; 

�� les stratégies agronomiques limitant les recours aux 
traitements�;   

�� le désherbage autre que chimique�;

�� les actions permettant de mieux connaître les conditions 
d’utilisation des pesticides*�;

�� les diagnostics permettant la substitution moléculaire 
des substances les plus problématiques.

Dispositions
 4A-1  Dans tous les bassins versants où la pollution par les 
pesticides* est de nature à compromettre la réalisation des 
objectifs de bon état ou de bon potentiel, ou de nature à 
menacer gravement une ressource en eau potabilisable, en 
particulier sur les captages prioritaires dé�nis à la disposition 
6C-1, le préfet détermine ceux de ces pesticides* dont il 
restreint ou interdit l’utilisation par arrêté, conformément à 
l’article 4 de l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise 
sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article 
L.253-1 du code rural. 

 4A-2  Sur les territoires ciblés par l’état des lieux du Sage 
dé�nis dans la disposition 4A-1, ainsi que dans les aires 
d’alimentation de captages prioritaires dé�nis au chapitre 6 
du Sdage, les Sage comportent un plan d’action visant à 
réduire les risques concernant l’utilisation des pesticides 
et leur impact sur l’environnement. Ce plan est établi 
en cohérence avec les enjeux des territoires identi�és, 
ainsi qu’avec les objectifs de réduction et de maîtrise du 
programme national Ecophyto, et s’appuie sur les outils des 
programmes de développement rural. Ce plan concerne 
les usages agricoles et non agricoles. 

 4A-3  Les mesures d’incitation aux changements de 
pratiques agricoles ou de systèmes de culture, aux 
modi�cations de l’occupation du sol ou à la réorganisation 
foncière sont mises en place en priorité sur les aires 

d’alimentation des captages prioritaires dé�nis au chapi- 
tre 6 ainsi que sur les masses d’eau pour lesquelles les 
pesticides sont une des causes du risque de non atteinte 
du bon état en 2021.

Dans le but d’obtenir un taux important d’adhésion à ces 
mesures, ces actions sont conditionnées à la mise en place 
d’un dispositif d’animation et de sensibilisation. L’ensemble 
du dispositif fait l’objet d’une évaluation adaptée.

4B - Aménager les bassins versants 
pour réduire le transfert de pollutions 
di�uses
La réduction des risques de transfert de pesticides* vers 
les ressources en eau, que ce transfert s’opère par érosion, 
ruissellement, drainage* ou lessivage, passe en particulier 
par l’amélioration des techniques d’épandage (buses, 
condition de vent…) et par une adaptation pertinente de 
l’espace (par exemple protection ou mise en place de talus 
ou de haies, végétalisation des fossés, dispositifs enherbés 
et enherbement inter-rang, bassins tampons, bois et 
ripisylve…). 

La législation institue le contrôle obligatoire des matériels en 
service destinés à l’application des pesticides et impose des 
exigences environnementales pour les pulvérisateurs neufs 
ou vendus d’occasion par des professionnels du machinisme 
agricole (articles L.256-1 et L.256-2 du code rural et de la 
pêche maritime). Elle instaure également une zone non 
traitée en application de l’article L.253-1 du code rural et de 
la pêche maritime.

De plus, les opérations d’amélioration de la gestion des 
déchets de pesticides et la réduction des pollutions 
ponctuelles doivent être poursuivies. Elles concernent : 

�� la récupération et l’élimination des produits pesticides 
non utilisables et de leurs emballages (en particulier 
suite à des interdictions d’utilisation) ;

�� la mise en place d’équipements au siège des 
exploitations pour supprimer les pollutions ponctuelles 
(aire de remplissage et de lavage, cuve de lavage sur 
le pulvérisateur, protection du réseau d’alimentation 
d’eau…) ;

�� l’amélioration de la gestion des e�uents pesticides (par 
exemple permettant l’épandage sécurisé des e�uents 
traités ou des fonds de cuve après dilution).

Dispositions
Voir la disposition 1C-4 du chapitre 1 « Repenser les 
aménagements de cours d’eau ». Les programmes d’actions 
prévus dans cette disposition contribuent à la limitation du 
transfert des pesticides vers les eaux.

Voir la disposition 3B-3 du chapitre 3 « Réduire la pollution 
organique et bactériologique ». Cette disposition contribue 
également à la limitation des transferts de pesticides vers 
les cours d’eau.
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4C�- Promouvoir les méthodes sans 
pesticides* dans les collectivités  
et sur les infrastructures publiques
En application de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant 
à mieux encadrer l’utilisation des pesticides* sur le territoire 
national, les usages par l’État, les collectivités territoriales et 
leurs groupements et les établissements publics doivent être 
progressivement réduits pour être totalement supprimés 
à compter du 1er janvier 2017 pour l’entretien des espaces 
verts, de forêts et de promenades, à l’exception des produits 
de biocontrôle, des produits quali�és à faible risque 
conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la 
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, 
ainsi que des produits dont l’usage est autorisé en agriculture 
biologique.

Dans cette période transitoire avant 2017, une meilleure 
conception des espaces publics et la plani�cation de 
l’entretien des espaces (en particulier par des plans de 
désherbage) doivent permettre d’identi�er des zones 
à risques qui ne doivent en aucun cas être traitées 
chimiquement, dé�nies notamment en application de 
l’arrêté du 27 juin 2011 relatif à l’interdiction d’utilisation 
de certains produits phytosanitaires* mentionnés à l’article 
L.253-1 du code rural et de la pêche maritime, dans des 
lieux fréquentés par le grand public ou par des groupes de 
personnes vulnérables, de réduire l’usage des pesticides par 
l’utilisation de techniques alternatives et de lutter contre les 
pollutions ponctuelles.

Dans le cadre d’Écophyto, des accords-cadres nationaux 
ont été signés entre l’État, les usagers professionnels 
(organismes publics comme Réseau ferré de France, sociétés 
concessionnaires d’autoroutes, Assemblée des Départements 
de France, Association des Maires de France…) et les jardiniers 
amateurs. Dans ce contexte, des programmes d’actions visant 
à réduire voire à supprimer les usages des pesticides* sont à 
décliner sur le bassin Loire-Bretagne avec l’ensemble de ces 
partenaires. De manière générale, il est recommandé que les 
collectivités s’engagent dans les démarches «zéro pesticides».

4D - Développer la formation  
des professionnels
En application de l’article L.254-3 du code rural et de la 
pêche maritime �xant les conditions de mise en vente, de 
vente, de distribution à titre gratuit, d’application et de 
conseil à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques*, 
les agriculteurs doivent détenir leur certi�cat depuis octobre 
2014. 

Dans ce même cadre, l’agrément des entreprises de 
distribution et d’application des produits phytosanitaires et 
de celles de conseil à leur utilisation, qui contribue à faire 
progresser les pratiques professionnelles, est obligatoire 
depuis le 1er octobre 2013. Ce système comprend des actions 
de formation et de certi�cation d’entreprises.

Dans le cadre de leur agrément et en application de l’arrêté 
du 25 novembre 2011 �xant les modalités de la certi�cation 
mentionnée au 2° de l’article L.254-2 du code rural et de la 
pêche maritime, les entreprises délivrant du conseil doivent 
proposer un conseil indépendamment de toute activité 
de vente, assurer la traçabilité de leurs préconisations et 
proposer des solutions alternatives à la lutte chimique.

De plus, l’article L.254-3 du code rural et de la pêche a 
introduit l’obligation, pour les distributeurs agréés de 
produits phytosanitaires, de tenir un registre des ventes de 
tous les produits phytosanitaires et de déclarer les ventes 
de produits aux agences de l’eau, et pour les titulaires 
d’autorisation de mise sur le marché de pesticides* à usage 
non agricole, la tenue à disposition des quantités de produits 
mises sur le marché.

4E�- Accompagner les particuliers non 
agricoles pour supprimer l’usage  
des pesticides*
À l’image de la profession agricole et d’autres utilisateurs 
comme les collectivités ou les gestionnaires d’infrastructures 
de transport, le grand public a pris conscience du risque 
engendré par l’utilisation massive des pesticides. 

La loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer 
l’utilisation des pesticides sur le territoire national, indique 
que la mise sur le marché, la délivrance, l’utilisation et la 
détention de pesticides à usage non professionnel sont 
interdites à compter du 1er janvier 2019, à l’exception des 
produits de biocontrôle, des produits quali�és à faible risque 
conformément au règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la 
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, 
ainsi que des produits dont l’usage est autorisé en agriculture 
biologique. L’usage des pesticides doit donc progressivement 
être réduit pour être totalement supprimé d’ici 2019 pour les 
particuliers. 

Dans ce cadre, la communication vers les usagers amateurs, 
ainsi que leur sensibilisation, est à promouvoir pour 
accompagner les changements de pratiques.

4F�- Améliorer la connaissance
L’e�ort de connaissance sur la présence des résidus de 
pesticides dans tous les compartiments de l’environnement 
doit être poursuivi en développant et en améliorant les 
réseaux de mesure nécessaires (eau, air, sol, organismes 
vivants, milieu marin…). En raison de la diversité des produits 
utilisés et des �uctuations importantes des concentrations, 
les analyses de pesticides en eau courante super�cielle 
doivent cibler les périodes d’utilisation des produits  à risque 
de transfert pour évaluer l’exposition la plus dommageable. 

Les e�ets des pesticides ou de leurs métabolites sur la 
biodiversité et sur les écosystèmes aquatiques doivent 
continuer de faire l’objet d’un travail de ré�exion.

Concernant l’estimation de l’exposition de la population 
aux pesticides et de son impact sur la santé, les données 
scienti�ques, techniques et statistiques méritent d’être 
complétées, en particulier sur les inconvénients sanitaires ou 
environnementaux de la présence simultanée de plusieurs 
molécules dans les eaux.
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 CHAPITRE 5  
 MAÎTRISER ET RÉDUIRE  
 LES POLLUTIONS DUES  
 AUX SUBSTANCES  
 DANGEREUSES 

Contexte 

Les substances dangereuses sont les micropolluants pour 
lesquels la réglementation vise une réduction ou une 
suppression des émissions pour la protection des milieux 
aquatiques. Les autres micropolluants sont désignés comme 
des polluants émergents.

Les substances dangereuses ont des e�ets potentiels multiples 
sur l’environnement et la santé humaine� : modi�cations des 
fonctions physiologiques, nerveuses et de reproduction 
(perturbateurs endocriniens). L’amélioration des connaissances 
quant à ces impacts est précisée dans l’orientation 6G.

La di�culté d’appréhension de cette problématique provient 
du nombre important de substances  toxiques (75� 000 à 
150�000 substances) et de la diversité des sources d’émission. 
Les principales sources d’émission sont les rejets aqueux, 
ponctuels et di�us, et les retombées atmosphériques.

Parmi les substances toxiques, la directive cadre sur l’eau a dé�ni 
dans son annexe 10 un groupe de substances dites prioritaires* 
(SP), comprenant des substances dites dangereuses prioritaires* 
(SDP). Ces substances, complétées par des substances de la liste 1 
de la directive 76/464, dé�nissent l’état chimique. Par ailleurs, 
chaque bassin a  identi�é une liste de polluants spéci�ques de 
l’état écologique* (PSEE).

Deux types d’objectifs bien distincts sont dé�nis :

Des objectifs de rejet :

�� au titre de la directive cadre sur l’eau, les rejets, émissions 
et pertes des substances prioritaires (SP)* doivent être 
réduits et ceux des substances dangereuses prioritaires 
(SDP)* doivent être supprimés. Ces objectifs doivent 
être atteints au plus tard 20 ans après l’adoption de 
propositions de mesures de contrôle et de normes de 
qualité environnementale par le Parlement européen et 
le Conseil.

�� au titre de la note technique du 11 juin 2015 relative aux 
objectifs nationaux de réduction des émissions, rejets 
et pertes de substances dangereuses dans les eaux 
de surface et à leur déclinaison dans les Sdage 2016-
2021. Cette note dé�nit des objectifs de réduction en 
pourcentage du niveau des émissions de 2010, connues 
et maîtrisables à un coût économiquement acceptable.

Par ailleurs, concernant les rejets dans les eaux souterraines, 
toutes les dispositions de l’arrêté du 17 juillet 2009 pris en 
application de l’article R.212-9-1 du code de l’environnement 
s’appliquent, y compris les listes de substances dangereuses et 
des polluants non dangereux de ses annexes I et II.

Des objectifs environnementaux : 

�� pour l’état chimique des eaux de surface, il s’agit de 
normes de qualité environnementale (NQE), seuils 
de concentration à ne pas dépasser dans les milieux 
aquatiques a�n de protéger la vie aquatique et la santé 
humaine. La directive 2013/39/CE renforce certaines 
de ces normes tout en introduisant 12 nouvelles 
substances à l’annexe précitée ainsi que le mécanisme 

de liste de vigilance. Concernant l’état chimique des 
eaux souterraines, l’arrêté du 17 décembre 2008 �xe les 
normes de qualité et les valeurs de seuils.

�� pour l’état écologique, il s’agit de concentrations 
prédictives sans e�et (PNEC*), qui représentent des 
seuils de concentration à ne pas dépasser dans les 
milieux aquatiques a�n de protéger la vie aquatique. 
La connaissance n’est pas exhaustive sur l’impact des 
di�érentes molécules, seules ou en mélange.

5A�- Poursuivre l’acquisition  
et la di�usion des connaissances
L’acquisition de connaissances porte sur deux volets 
complémentaires :

�� l’analyse de substances au niveau des rejets des activités 
économiques et des collectivités�;

�� l’analyse de substances dans les milieux naturels dans 
l’eau, le sédiment et le biote.

Concernant les rejets, l’action de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l’eau (action 
3RSDE) engagée au niveau national a permis de détecter les 
principaux secteurs émetteurs. Cette action a été complétée 
dans le domaine industriel par des études spéci�ques selon 
le type d’activité, a�n de mutualiser les e�orts en vue de la 
phase de réduction� : meilleure connaissance des sources 
d’émission, corrélations substances/activité, possibilités 
d’actions et coûts.

Concernant les milieux, deux campagnes d’analyse ont été 
réalisées au titre du contrôle de surveillance de la directive 
cadre sur l’eau en 2007 et 2009. Pour les substances 
hydrophobes, donc di�ciles voire impossibles à quanti�er 
sur l’eau, les modes opératoires d’échantillonnage, d’analyse 
et d’interprétation des résultats sont particulièrement 
complexes. La Commission européenne recommande de 
faire la surveillance des masses d’eau à partir d’organismes 
aquatiques. Pour les métaux, l’interprétation des données 
doit se faire en fonction de leur biodisponibilité et du fond 
géochimique.

Par ailleurs, en France, une quarantaine de résidus de 
substances pharmaceutiques à usage humain et vétérinaire 
ont été recherchés sur soixante-deux sites (eaux de surface, 
eaux souterraines et eaux estuariennes) de 2009 à 2010. 

La Commission européenne a établi en mars 2015 une liste de 
vigilance incluant 16 substances, dont quelques hormones 
et substances médicamenteuses, pour lesquelles la France 
devra réaliser, a minima deux fois par an, une campagne 
d’analyse sur 26 sites à déterminer.

Un travail national conduit par Aquaref a permis d’établir 
une liste de 120 substances pertinentes à surveiller par les 
agences.

C’est au total plus de 180 substances qui seront suivies au 
niveau des supports (eau, sédiments, biote) dans le cadre des 
di�érents programmes de surveillance de l’agence (polluants 
minéraux, organiques (HAP, PCB, pesticides), produits 
pharmaceutiques et cosmétiques) qui sont pour certains 
reconnus comme perturbateurs endocriniens.
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5B�- Réduire les émissions en 
privilégiant les actions préventives
La réduction à la source des rejets est à privilégier. Le 
traitement est en e�et très di�cile dès que ces substances 
sont diluées ou mélangées avec d’autres types d’e�uents.

Cette approche est déjà engagée dans le domaine de 
l’industrie et de l’artisanat, à travers la mise en œuvre de 
procédés épuratoires spéci�ques ou la suppression du 
raccordement aux systèmes d’assainissement collectifs. 

Les changements de procédés (technologies propres, rejet 
zéro…) ou les substitutions de molécules sont à rechercher 
préférentiellement, tout en étant attentif à la toxicité des 
substituts.

Le traitement et la collecte des déchets dangereux en 
quantité dispersée (DDQD) des PME-PMI et des artisans est 
à poursuivre, en améliorant la sensibilisation des acteurs à la 
collecte de proximité.

Les collectivités doivent mettre en application l’interdiction 
d’utilisation des pesticides au 1er janvier 2017, conformément 
à la loi n° 2014-110 du 6 février 2014, et l’agriculture doit 
poursuivre la mise en œuvre de pratiques permettant de 
réduire les émissions de pesticides, en particulier pour 
atteindre les objectifs de réduction assignés à certaines 
substances* (tableau ci-après).

Dispositions
 5B-1  Les autorisations de rejet des établissements ou 
installations (y compris rejets urbains) responsables des 
émissions ponctuelles dans le milieu ou dans les réseaux 
sont mises à jour de manière à atteindre, à l’échelle du 
bassin Loire-Bretagne, les objectifs de réduction dé�nis 
dans le tableau ci-après. Ces objectifs de réduction 
sont dé�nis en pourcentage par rapport au niveau des 
émissions de 2010.

Les substances listées sont celles d’intérêt pour le bassin 
Loire-Bretagne et sur lesquelles des actions signi�catives 
sont possibles. Ainsi, les substances ubiquistes* et celles 
faisant l’objet d’une interdiction globale réglementaire en 
France n’apparaissent pas.

Les établissements et installations contribuent, à leur 
juste part, à ces objectifs de réduction dé�nis à l’échelle 
du bassin. Pour l’atteinte de ces objectifs, l’autorité 
administrative dé�nit, à l’échelle du bassin, les critères de 
hiérarchisation des actions à entreprendre (surveillance et 
réduction des émissions) à la fois en direction des plus gros 
émetteurs mais aussi des milieux les plus sensibles.

Les dispositifs d’autosurveillance et les contrôles de ces 
établissements sont adaptés pour s’assurer de l’e�cacité 
des dispositions prises.
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Liste de vigilance�:

La Commission européenne a dé�ni une liste de vigilance, regroupant 16 substances émergentes et non réglementées pour lesquelles 
un programme de surveillance du milieu doit être engagé et qui sont�:

Substance Description N° CAS Sandre

Diclofénac Anti-in�ammatoire 15307-79-6 5349

17-bêta-estradiol (E2), estrone (E1) Hormone naturelle 50-28-2 / 53-16-7 5397

17-alphaéthinylestradiol (EE2) Hormone de synthèse 57-63-6 2629

2,6 ditert-butyl-4-méthylphénol 128 - 37 - 0

4 - méthoxycinnamate de 2 – éthylhexyl 5466-77-3

Méthiocarbe Hélicide 2032-65-7 1510

Erythromycine Antibiotique de la famille des macrolides 114-07-8 6522

Clarithromycine Antibiotique de la famille des macrolides 81103-11-9 6537

Azithromycine Antibiotique de la famille des macrolides 83905-01-5

Imidaclopride Insecticide de la famille des néonicotinoïdes 105827-78-9/138261-41-3 1877

Thiaclopride Insecticide de la famille des néonicotinoïdes 111988-49-9 5671

Thiaméthoxame Insecticide de la famille des néonicotinoïdes 153719-23-4 6390

Clothianidine Insecticide de la famille des néonicotinoïdes 210880-92-5

Acétamipride Insecticide de la famille des néonicotinoïdes 135410-20-7  160430-64-8

Oxadiazon *** Herbicide 19666-30-9 1667

Triallate Herbicide 2303-17-5 1281

*** substance déjà incluse dans le programme de surveillance du bassin Loire-Bretagne.

Substances interdites et ubiquistes�:

Parmi les substances listées par les directives européennes, 
certaines font déjà, pour la France, l’objet d’une interdiction 
réglementaire qui représente l’action ultime de suppression 
des émissions.

Par ailleurs, d’autres substances dites ubiquistes 
correspondent à des polluants persistants, bioaccumulables, 
toxiques et multisources s’avérant omniprésents dans 
l’environnement à savoir� : les diphényléthers bromés, le 
mercure, les  hydrocarbures aromatiques polycycliques 
(HAP), l’acide per�uorooctanesulfonique (PFOS), les dioxines, 
l’hexabromocyclododécane, l’heptachlore et le tributylétain.

Des actions de réduction e�caces sont alors di�ciles à mettre 
en place concernant ces deux catégories de substances.

 5B-2  Les collectivités maîtres d’ouvrage de réseaux 
d’assainissement véri�ent la prise en compte des 
substances listées ci-dessus dans les autorisations de rejets 
dé�nies à l’article L-1331-10 du code de la santé publique 
et les mettent à jour si nécessaire.

Les collectivités maîtres d’ouvrage de stations d’épuration 
de plus de 10� 000 eh recherchent la présence des 
substances listées ci-avant dans les boues d’épuration, dès 
lors que les méthodes d’analyse sont disponibles. Lorsque 
la présence d’une ou de plusieurs substances est détectée, 
ces collectivités réalisent un contrôle d’enquête pour en 
identi�er l’origine et en limiter les rejets. 

Des méthodes d’analyse des boues sont aujourd’hui 
disponibles pour les paramètres suivants� : les métaux, 
les HAP, les polychlorobiphényles (PCB), les composés 
organo halogénés adsorbables, les alkylbenzènes 
sulfonates, les dioxines et composés de type dioxines, les 
polybromodiphénylethers (PBDE), le diéthylhexylphtalate 
(DEHP), les alkyphénols, les organostanniques et certains 
composés pharmaceutiques.

5C�- Impliquer les acteurs régionaux, 
départementaux et les grandes 
agglomérations
Le suivi de la réduction de ces rejets s’organise à l’échelle 
régionale.

Les études pilotées par les organisations professionnelles 
concernant les solutions à mettre en œuvre pour réduire ou 
supprimer les rejets (recherche de substituts et de techniques 
de traitement, meilleure connaissance de l’e�cacité des 
di�érentes techniques d’épuration des polluants toxiques, 
processus de production alternatif ) sont encouragées. 

La maîtrise des pollutions di�uses des activités économiques 
passe par le développement des actions collectives, ciblées 
par secteurs artisanaux ou industriels diagnostiqués comme 
prioritaires au regard de ces substances. Ces actions collectives 
associent les établissements consulaires, les associations 
professionnelles, mais aussi les collectivités locales (respect 
des conventions de raccordement, analyses des substances 
dans les eaux usées et dans les rejets des collectivités pour 
mesurer l’e�cacité des actions entreprises).

Disposition
 5C-1  Les règlements du service d’assainissement des 
collectivités de plus de 10 000� eh comportent un volet 
« substances toxiques » spéci�ant les dispositions 
particulières à respecter, en fonction des secteurs 
d’activités industrielles ou artisanales concernés.
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 CHAPITRE 6  
 PROTÉGER LA SANTÉ EN  
 PROTÉGEANT LA RESSOURCE EN EAU 

La qualité de l’environnement, et plus particulièrement la 
qualité de l’eau, a un impact sur la santé humaine. L’homme 
peut être a�ecté par trois voies d’exposition� : l’ingestion, le 
contact cutané et l’inhalation.

Une bonne qualité physico-chimique et bactériologique de 
l’eau destinée à la consommation humaine, en usage direct ou 
utilisée dans la chaîne agro-alimentaire, est un enjeu sanitaire 
important pour l’ensemble de la population. Au même titre, il est 
primordial de disposer d’une bonne qualité microbiologique, 
phycoplanctonique ou toxicologique, voire parasitologique, 
des eaux littorales, en usage direct (baignades) ou utilisées 
dans la chaîne alimentaire (zones de pêche, de conchyliculture, 
prises d’eau pour les usages alimentaires).

L’impact sanitaire peut être observé�:

�� à court terme� : intoxications alimentaires (coquillages 
et eau distribuée par exemple), infections cutanées, 
ophtalmologiques, pulmonaires (légionnelles), voire 
neurologiques (amibes)�;

�� à moyen et long terme� : risques cancérigènes, 
reprotoxiques, neurologiques ou perturbations 
endocriniennes.

Dans le bassin Loire-Bretagne, la ressource en eau destinée à 
la potabilisation est dégradée dans de nombreux secteurs, 
notamment en ce qui concerne les paramètres nitrates et 
pesticides*. Il en découle les recommandations suivantes :

�� il convient de mettre en place les dispositifs appropriés 
à l’échelle des bassins d’alimentation sur les captages 
jugés prioritaires pour l’alimentation actuelle ou future 
(voir orientations 6B et 6C); 

�� certaines ressources, naturellement bien protégées, 
sont à réserver pour l’alimentation en eau potable (voir 
orientation 6E)�;

�� la mise en œuvre des pro�ls de baignade est un outil de 
reconquête du milieu (voir orientation 6F)�;

�� une meilleure connaissance des substances dangereuses 
et émergentes* et de leurs impacts environnementaux 
et sanitaires est indispensable (voir orientation 6G).

6A�- Améliorer l’information sur les 
ressources et équipements utilisés 
pour l’alimentation en eau potable
Les usagers souhaitent disposer d’informations en matière 
d’alimentation en eau potable alors qu’ils en sont les 
principaux �nanceurs. Il est donc nécessaire de disposer, dans 
chaque département, des informations relatives aux eaux 
utilisées et à leur qualité, aux captages utilisés et à leur degré 
de protection, aux interconnexions…

Disposition
 6A-1  Il est recommandé que chaque schéma départe- 
mental d’alimentation en eau potable intègre, lors de 
son élaboration ou de sa révision, un état des lieux de 
l’alimentation en eau potable précisant les éléments 
suivants ou le moyen d’accéder aux éléments suivants :

�� l’origine (eaux super�cielles ou eaux souterraines) et le 
volume des eaux pompées et utilisées� ; la population 
raccordée, 

�� le nombre de captages en eaux super�cielles et en eaux 
souterraines,

�� la qualité des ressources utilisées avec les fréquences de 
dépassement des normes sur les eaux brutes,

�� le nombre de captages disposant d’un arrêté de 
protection, 

�� l’existence de solutions de secours,

�� le nombre et la carte des captages dont la distribution 
de l’eau a été arrêtée de façon durable et les motifs de 
cet arrêt,

�� les populations concernées par des autorisations 
exceptionnelles d’utilisation de ressources ne respectant 
pas les exigences de qualité des eaux brutes ainsi que 
celles concernées par une procédure de dérogation sur 
l’eau distribuée,

�� les captages jugés stratégiques pour l’alimentation en 
eau actuelle ou future dans le département au regard 
de leur qualité, de leur productivité, de leur capacité à 
servir de ressource de substitution et de l’importance de 
la population raccordée,

�� les schémas des réseaux (adduction et distribution et les 
programmes de gestion patrimoniale des réseaux), 

�� les schémas de sécurisation sanitaire.

Il est recommandé que ces états des lieux soient mis à jour 
au moins lors de la révision du schéma départemental 
d’alimentation en eau potable, et soient rendus accessibles 
sur internet.
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6B�- Finaliser la mise en place des 
arrêtés de périmètres de protection 
sur les captages
La mise en place des périmètres de protection des captages 
permet de limiter les risques de pollutions. Les périmètres de 
protection rapprochée des captages permettent de dé�nir 
les actions interdites et réglementées.

La protection des captages est supérieure à la moyenne 
nationale : 74 % des captages en Loire-Bretagne, (données 
du 01/07/2013) alimentant plus de 85 % de la population, 
béné�cient d’un arrêté déclarant d’utilité publique les 
périmètres de protection.

Il est encore nécessaire de : 

�� poursuivre la mise en place des périmètres,

�� mettre en œuvre les prescriptions et les contrôler,

�� engager au cas par cas la révision des arrêtés en fonction 
des problèmes de qualité et lorsque les conditions de 
protection le nécessitent, 

�� intégrer les limites de périmètres dans les PLU en 
application de l’article R.126-1 du code de l’urbanisme.

Tout captage d’eau potable, non destiné à l’abandon, requiert 
un arrêté de déclaration d’utilité publique de protection des 
captages. Les arrêtés devront être pris en priorité sur les 
captages jugés prioritaires et sur tout captage situé en nappe 
réservée à l’alimentation en eau potable (NAEP).

Dans les périmètres de protection des captages d’eau potable, 
il est fortement recommandé que le maître d’ouvrage 
s’assure de l’état des forages autres que ceux destinés pour 
l’alimentation en eau potable. Il demande la réhabilitation 
des forages susceptibles de contaminer les ressources en eau 
potable par communication inter nappes.

L’application des prescriptions des périmètres de protection 
et la mise en place des aires d’alimentation de captages 
prévues à la disposition 6C-1 sont des outils complémentaires 
permettant d’assurer la protection de la ressource en eau.

Disposition
 6B-1  Lorsque des mesures correctives ou préventives sont 
mises en œuvre dans l’aire d’alimentation d’un captage 
d’eau potable, le programme d’action prévu à l’article 
R.114-6 du code rural est accompagné de l’établissement 
des périmètres de protection et intègre la mise en œuvre 
des prescriptions associées, �xées par la déclaration d’utilité 
publique, dans la limite de son champ d’application.

6C�- Lutter contre les pollutions 
di�uses par les nitrates et pesticides*  
dans les aires d’alimentation  
des captages

L’état des lieux a mis en évidence que les pollutions di�uses, 
par les nitrates et pesticides, étaient la cause première de 
dégradation des eaux souterraines et, dans une moindre 
mesure, des eaux super�cielles. Les dispositions des chapitres 
2, 3 et 4 visent à lutter contre les pollutions di�uses dans 
l’ensemble du bassin Loire-Bretagne.

Compte tenu de l’ampleur du problème et du contexte 
économique, il est nécessaire de �xer des priorités de 
restauration  des captages vis-à-vis des pollutions di�uses. 

Ainsi, une liste des captages d’eau destinée à la consommation 
humaine, sensibles aux pollutions di�uses nitrates et pesticides 
ou susceptibles de l’être, a été établie (voir annexe 4). 

Parmi l’ensemble de ces captages sensibles, les actions 
correctives ou préventives sont ciblées sur les aires 
d’alimentation des captages jugés prioritaires listés ci-après. 
Ceci n’exclut pas la mise en œuvre d’actions préventives et/
ou curatives pour les captages sensibles qui ne sont pas inclus 
dans la liste des captages prioritaires.

Dispositions
 6C-1  Sur les captages jugés prioritaires, dont la liste et la 
carte �gurent ci-après, les aires d’alimentation sont délimi-
tées conformément aux articles L.211-3 du code de l’envi-
ronnement  et R.114-3 du code rural, après avis notamment 
de la commission locale de l’eau si le captage est situé 
dans un périmètre de Sage. Elles peuvent également être 
délimitées dans le cadre d’une démarche contractuelle et 
selon les mêmes principes. Les aires d’alimentation de ces 
captages constituent les zones visées à l’article R.212-14 
du code de l’environnement sur lesquelles existe un objec-
tif de réduction des traitements de potabilisation par la 
mise en place de mesures préventives et correctives de ré-
duction des polluants dans les eaux brutes potabilisables. 

Ces actions correctives ou préventives, proportionnées, 
sont mises en place par le biais des programmes 
d’actions dans les formes prévues par les articles R.114-1 
à R.114-10 du code rural et de la pêche maritime ou de 
tous programmes d’action similaires dans leur contenu 
(démarche territoriale contractuelle locale de type contrat 
territorial). 

Ces actions complètent, sans s’y substituer, les dispositifs 
réglementaires existant :

�� pour les nitrates, les programmes d’actions en zone 
vulnérable prévus par les articles R.211-80 à R.211-84 
du code de l’environnement si le captage est en zone 
vulnérable,

�� pour les pesticides*, si nécessaire, les dispositions 
prévues par les articles 1 et 4 de l’arrêté du 12 septembre 
2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits visés à l’article L.253-1 du code rural et de la 
pêche maritime.

Conformément à l’article R.114-6 du code rural et de 
la pêche maritime, le programme d’actions détermine 
les objectifs à atteindre, présente les moyens prévus 
pour les atteindre et une évaluation sommaire de leur 
impact technique et �nancier sur les propriétaires et 
exploitants concernés, expose et précise les indicateurs qui 
permettront d’évaluer ses e�ets escomptés sur le milieu.
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6D�- Mettre en place des schémas 
d’alerte pour les captages
Le dispositif de protection permanente et immédiate prévu 
à l’orientation 6B doit être aussi renforcé par des dispositifs 
d’alerte et de vigilance, a�n de mettre en place des actions 
pour la gestion des pollutions accidentelles.

Les pollutions accidentelles peuvent être à l’origine de 
restrictions d’usage ou de coupures d’alimentation en eau 
potable. Pour les captages sur des cours d’eau importants 
et/ou comportant plusieurs prises d’eau, il est important 
de mettre en place des schémas d’alerte comprenant des 
stations d’alerte et des procédures à suivre. 

Il est recommandé de veiller à l’articulation entre ces schémas 
d’alerte et�:

�� les plans internes de crise des collectivités (décret du 
28�/09/2007 pris en application de l’article 6 de la loi n° 
2004-811 du 13 août 2004), 

�� le schéma d’alimentation en eau potable du 
département, 

�� les plans départementaux d’urgence «� pollution des 
eaux super�cielles�» et «�secours eau potable�».

6E�- Réserver certaines ressources 
à l’eau potable
La con�guration géologique du bassin Loire-Bretagne 
confère à plusieurs grands aquifères une protection 
naturelle e�cace qui se traduit par l’absence de pollution 
anthropique. Il convient de conserver ce patrimoine, tant 
en qualité qu’en quantité, en maîtrisant la réalisation 
de nouveaux ouvrages de prélèvement et en dédiant 
préférentiellement son exploitation à l’alimentation en eau 
potable par adduction publique. Cette préservation du 
patrimoine existant est d’autant plus importante dans un 
contexte de changement climatique*. En contrepartie, il 
serait nécessaire que les collectivités béné�ciaires mènent 
des campagnes d’information pour que ces ressources ne 
soient pas gaspillées, notamment en période de sécheresse 
ou de pénurie. Elles veilleront également à ce que leur 
réseau d’adduction tende vers un rendement satisfaisant (cf 
disposition 7B-3). 

Dans le cas précis des coulées volcaniques de la chaîne des 
Puys, bien que le niveau statique de la nappe se situe à une 
grande profondeur (parfois à plus de 100 m), le caractère 
perméable des formations sus-jacentes, essentiellement des 
scories, leur confère une très grande vulnérabilité. La qualité 
des eaux souterraines de la chaîne des Puys est en grande 
partie due à une quasi-absence d’activités anthropiques sur 
le bassin d’alimentation.

Les nappes d’eau souterraine visées dans ces dispositions 
font partie des «�zones de sauvegarde pour l’alimentation en 
eau potable dans le futur�» conformément à la directive cadre 
sur l’eau et sont inscrites au registre des zones protégées.
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�� les prélèvements pour le service public d’alimentation 
en eau potable sont les plus importants à l’échelle du 
bassin en moyenne sur l’année. Du fait de la dégradation 
de la qualité, les ressources directement potables 
ou potabilisables se font plus rares et les ressources 
naturellement protégées ne pourront subvenir à tous 
les besoins. Il faut donc rechercher et éliminer toutes les 
sources de gaspillage actuelles�;

�� sur le littoral, les besoins en eau potable sont en 
augmentation et certains secteurs comme les îles sont 
structurellement dé�citaires. Dans ces secteurs, le 
développement de l’urbanisation doit se faire sur la base 
de schémas de cohérence territoriale (SCOT), mettant 
en regard les projets d’urbanisation avec les ressources 
disponibles et les équipements à mettre en place (voir 
l’orientation 10F)�;

�� l’irrigation est l’usage le plus consommateur d’eau 
en étiage dans certaines régions de grande culture� ; 
il convient de réduire l’impact de cet usage sur les 
débits d’étiage et sur le bon fonctionnement des zones 
humides en optimisant l’e�cience de l’eau. Dans les 
secteurs les plus exploités, ces actions seront sans 
doute insu�santes� ; conformément au plan national 
d’adaptation au changement climatique (PNACC),  il 
conviendra de faire évoluer les systèmes de production 
céréalière vers des cultures moins exigeantes en eau. 

Dispositions
 7A-1  Objectifs aux points nodaux

Les objectifs aux points nodaux et aux zones nodales �xés 
par le Sdage et, lorsque c’est possible, par les Sage sont 
exprimés, suivant les situations, en débit ou en hauteur 
(piézométrique ou limnimétrique), et portent�:

�� d’une part sur l’équilibre entre la ressource et les besoins 
(débit objectif d’étiage DOE*, piézométrie objectif 
d’étiage POE*, niveau objectif d’étiage NOE*)�; 

�� d’autre part sur la gestion des crises (seuils d’alerte DSA*, 
PSA* et NSA*�; et seuils de crise, DCR*, PCR* et NCR*). 

Leur détermination repose principalement sur l’observation 
des équilibres ou déséquilibres actuels et sur l’expérience 
des situations de crise antérieures.  

Dé�ni par référence au débit moyen mensuel minimal 
de fréquence quinquennale sèche (QMNA5*), le DOE* 
est la valeur à respecter en moyenne huit années sur 
dix�; le respect de ce débit conçu sur une base mensuelle 
s’apprécie sur cette même base temporelle. C’est un 
débit moyen mensuel d’étiage au-dessus duquel il est 
considéré que, dans la zone d’in�uence du point nodal, 
l’ensemble des usages est possible en équilibre avec le bon 
fonctionnement du milieu aquatique.

Le même type de principe est utilisé pour la gestion des 
nappes d’eau souterraines en dé�nissant des piézométries 
objectifs d’étiage (POE*). Il peut être utilisé pour la 
gestion des niveaux d’eau des grands marais littoraux 
(voir l’orientation 8C) en dé�nissant des niveaux objectif 
d’étiage (NOE*).

Dans la mesure où les points nodaux ne sont pas toujours 
positionnés en un emplacement optimal tel qu’un point 
clé hydrographique ou hydrogéologique, mais plutôt en 
des points où des mesures sont possibles, chaque point 
comporte la mention explicite de sa zone d’in�uence. 

Les valeurs des objectifs à respecter en chacun des points 
nodaux du bassin, ainsi que la zone d’in�uence sur laquelle 
chaque valeur sert de référence, �gurent dans le tableau 
en annexe 5.

Tout nouveau point créé par les Sage est préférentiellement 
situé sur un point de mesure existant, ou en un point où la 
mesure est techniquement et administrativement faisable 
(maître d’ouvrage, opérateur, durée et fréquence).

 7A-2  Possibilité d’ajustement des objectifs par les Sage

Tout en s’appuyant sur les références des points nodaux, 
�xés par le Sdage ou établis lorsque c’est possible par les 
Sage, il convient de poursuivre, à l’échelle des Sage ou à 
toute échelle opportune, les e�orts pour déterminer les 
paramètres sur lesquels in�uer pour atteindre une gestion 
équilibrée ou un retour à l’équilibre quantitatif et au bon 
état écologique. Cette détermination doit nécessairement 
porter sur les quatre volets suivants�:

�� reconstitution et analyse des régimes hydrologiques 
naturels (non in�uencés par les actions anthropiques),

�� analyse des besoins des milieux depuis la situation de 
«bon état» jusqu’à la situation de crise, tenant compte 
des dernières méthodologies connues,

�� analyse des di�érents usages de l’eau, connaissance des 
prélèvements actuels, détermination des prélèvements 
possibles, étude de solutions alternatives et/ou 
complémentaires d’économies d’eau pour les di�érents 
usages,

�� intégration des perspectives de changement climatique, 
en utilisant a minima les données disponibles, dès 
maintenant et au fur et à mesure de l’amélioration des 
prévisions en la matière.

On mentionnera par la suite ces analyses sous le terme 
HMUC* (hydrologie, milieux, usages, climat).

Ces analyses HMUC* e�ectuées et validées au sein d’une 
commission locale de l’eau pourront conduire à réviser 
le Sage pour ajuster les débits objectifs d’étiage et/ou les 
niveaux objectif d’étiage et pour préciser des conditions de 
prélèvement mieux adaptées au territoire du Sage, dans les 
conditions prévues dans les orientations 7B, 7C et 7D.

 7A-3  Sage et économie d’eau 

Dans les secteurs où la ressource est dé�citaire ou très 
faible (ZRE*, bassins concernés par les dispositions 7B-3 et 
7B-4), le Sage comprend un programme d’économie d’eau 
pour tous les usages.

Ce programme est recommandé sur tout le reste du 
bassin Loire-Bretagne, particulièrement en préalable à 
d’éventuelles augmentations de prélèvement ou créations 
de nouvelles réserves. 

 7A-4  Économiser l’eau par la réutilisation des eaux usées 
épurées

Dans les zones de répartition des eaux (ZRE*), il est 
fortement recommandé que les collectivités et les 
industriels étudient les possibilités de réutilisation des 
eaux usées épurées, notamment pour l’irrigation des 
cultures ou des golfs, et que tout dossier de demande 
d’autorisation de prélèvement pour l’irrigation des cultures 
ou des golfs comprenne un volet relatif à la possibilité 
d’utiliser les eaux usées épurées disponibles à proximité, 
dans la rubrique «�analyse des di�érents types d’incidences 
du projet� » ou «� étude des mesures compensatoires� » 
du document d’incidences ou «� étude des impacts du 
projet sur l’environnement� » ou «� étude des mesures 
compensatoires�» de l’étude d’impact.

Au-delà de la priorité accordée aux ZRE*, la recherche de 
réutilisation des eaux usées épurées, qui peut constituer 
un outil d’adaptation au changement climatique, est 
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Les nouveaux prélèvements pour des réserves autres 
que de substitution ne sont possibles que dans la limite 
dé�nie ci-dessus, compte tenu de la priorité reconnue 
à l’alimentation en eau potable et à la substitution. Les 
prélèvements futurs pour ces deux usages, jusqu’au 
retour à l’équilibre, doivent donc être dé�nis et intégrés 
préalablement.

�� Conditions de débit minimal du cours d’eau

Lors des prélèvements en cours d’eau, un débit minimal 
égal au module doit être maintenu dans le cours d’eau à 
l’exutoire du sous-bassin.

Le Sage peut adapter ce débit minimal, sans le porter 
en deçà du débit moyen interannuel de fréquence 
quinquennale sèche.

Les principales précisions pour la mise en œuvre de cette 
disposition sont mentionnées dans la disposition 7D-6.

 7D-6  Conditions de mise en œuvre des prélèvements 
hivernaux en cours d’eau

Le cumul de tous les prélèvements instantanés mentionné 
dans la disposition 7D-5�:

�� inclut l’e�et sur le cours d’eau des prélèvements en 
nappe lorsque des modélisations ou des observations 
de terrain permettent de les estimer�; 

�� prend en compte, pour les prélèvements directs 
(pompage ou dérivation), les débits maximum autorisés 
ou déclarés, diminués de leur restitution éventuelle 
lorsqu’elle a lieu dans le même bassin�; dans le cas des 
prélèvements pour eau potable, si le débit maximum 
n’est pas représentatif du débit prélevé en période 
hivernale, il pourra être pris en compte le débit moyen 
pratiqué sur cette période�;

�� prend en compte, pour les interceptions d’écoulement, 
le débit moyen d’interception sur la période autorisée ;

�� prend en compte, pour le remplissage des retenues 
d’alimentation en eau potable, les volumes 
correspondant au relèvement moyen du niveau de la 
retenue e�ectué pendant la période précisée dans la 
disposition 7D-5.

Sur les parties de bassin situées en amont d’une  réserve 
destinée en tout ou partie à la production d’eau potable, 
les prélèvements hivernaux ne doivent pas avoir pour 
e�et de porter la probabilité de remplissage complet de 
cette  réserve en deçà de�90 %, ou de la diminuer si elle 
est déjà inférieure à cette valeur. Les éventuels nouveaux 
prélèvements devront être conciliables avec le relèvement 
du débit réservé s’il reste à faire.

Les prélèvements par dérivation sont munis d’un dispositif 
de plafonnement du débit prélevé.

 7D-7  Prélèvements hivernaux par interception d’écoule- 
ment

Le cumul sur un sous-bassin des interceptions 
d’écoulement hors cours d’eau avec celui des prélèvements 
en cours  d’eau, autorisés et déclarés, ne doit pas entraîner 
le dépassement de la limite déterminée par la disposition 
7D-5 pour le débit de prélèvement cumulé.

Le Sage peut adapter cette limite, dans les conditions �xées 
par la disposition 7D-5.

Cette disposition ne concerne pas les aménagements 
béné�ciant d’une déclaration d’utilité publique ou 
d’une déclaration d’intérêt général, ni les prélèvements 
pour l’alimentation en eau potable, ni les ouvrages de 
production d’électricité.

7E - Gérer la crise 
Pour les eaux de surface, le dispositif de gestion de crise se 
fonde principalement sur la dé�nition de débits seuil d’alerte 
(DSA*) et de débits de crise (DCR*).

À ce niveau, toutes les mesures de restriction des prélèvements 
et des rejets doivent donc avoir été mises en œuvre.

Les valeurs de DSA* et DCR* à respecter en chacun des points 
nodaux* du bassin �gurent dans le tableau des objectifs de 
quantité aux points nodaux (voir annexe 5). Il s’agit de valeurs 
minimales qui peuvent être opportunément complétées, 
soit dans le cadre d’un Sage, soit dans les arrêtés-cadres 
départementaux ou inter-départementaux pris en application 
des articles R211-66 et suivants du code de l’environnement, 
par des valeurs saisonnières, par des valeurs intermédiaires et 
par la �xation de DSA* et de DCR* à des points de référence 
complémentaires auxquels sont associées des zones d’alerte*. 
En particulier, les arrêtés-cadres comportent les dispositions 
nécessaires (pouvant être la �xation de seuils intermédiaires 
dits «débits de coupure»*) pour que les mesures adaptées 
soient prises avant le franchissement des débits de crise.

Pour les sous-bassins présentant une certaine complexité 
hydrologique, en particulier pour les a�uents des axes 
réalimentés par soutien d’étiage, l’ajout de points de 
référence complémentaires dans les dispositifs de crise est 
particulièrement souhaitable.  

Pour les eaux souterraines, le système de gestion de crise 
peut être fondé sur des indicateurs piézométriques, des 
niveaux piézométriques seuil d’alerte (PSA*) et des niveaux 
piézométriques de crise (PCR*).

L’indicateur piézométrique traduit un état de remplissage de 
l’aquifère sur un secteur considéré�; il est calculé à partir du 
niveau des piézomètres représentatifs du secteur concerné.

Toutes les mesures doivent être prises pour éviter le 
franchissement du PCR*, avec en particulier la réduction 
préventive des volumes prélevés dans le secteur considéré.

Pour les secteurs à fonctionnement particulier comme 
les zones de marais, le système de gestion de crise peut 
être fondé selon les mêmes principes, sur des indicateurs 
limnimétriques (NSA* et NCR*). Toutes les mesures doivent 
être prises pour éviter le franchissement du NCR*. 

Sur les territoires concernés par des indicateurs de nature 
di�érente (débit, piézométrie, limnimétrie), la cohérence 
entre ces indicateurs fait l’objet d’une attention particulière.

Sur les bassins disposant de capacité de soutien arti�ciel 
des débits, la gestion de la crise s’appuie à la fois sur les 
mesures de restriction des usages et sur une modulation des 
objectifs opérationnels de soutien des débits tenant compte 
des di�érents seuils de référence. À l’échelle du bassin, et de 
façon plus particulière pour les axes Loire et Allier soutenus 
par les retenues de Naussac et Villerest, la stratégie de gestion 
de crise, consistant à dé�nir la meilleure combinaison de ces 
moyens d’action, est examinée et adaptée au sein du comité 
de gestion des réservoirs de Naussac et Villerest et des étiages 
sévères du bassin Loire-Bretagne.
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 CHAPITRE 8  
 PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES 

La préservation des zones humides est un des objectifs de la 
gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement. 

Les zones humides du bassin Loire-Bretagne recouvrent une 
grande diversité de milieux, depuis les tourbières d’altitude 
du Massif central jusqu’aux marais rétro-littoraux aménagés 
par l’homme, en passant par les zones humides alluviales 
et les grandes régions d’étangs comme la Brenne. Elles ont 
considérablement régressé au cours des cinquante dernières 
années. Malgré la prise de conscience amorcée dans le cadre de 
la loi sur l’eau de 1992, la régression de ces milieux se poursuit. 

Les zones humides jouent pourtant un rôle fondamental à 
di�érents niveaux :

�� elles assurent, sur l’ensemble du bassin, des fonctions 
essentielles d’interception des pollutions di�uses, en 
particulier  sur les têtes des bassins versants* où elles 
contribuent de manière déterminante à la dénitri�cation 
des eaux. Dans de nombreux secteurs, la conservation 
d’un maillage su�samment serré de sites de zones 
humides détermine le maintien ou l’atteinte de l’objectif 
de bon état des masses d’eau �xé par la directive 
européenne à l’horizon 2015 ;

�� elles constituent un enjeu majeur pour la conservation 
de la biodiversité. De nombreuses espèces végétales et 
animales sont en e�et inféodées à la présence des zones 
humides pour tout ou partie de leur cycle biologique. 
Certaines zones d’expansion des crues abritent des 
zones humides qui constituent des paysages spéci�ques 
et des zones privilégiées de frai et de refuge�;

�� elles contribuent, par ailleurs, à réguler les débits des 
cours d’eau et des nappes souterraines et à améliorer les 
caractéristiques morphologiques des cours d’eau. 

Leur préservation et leur restauration sont donc des enjeux 
majeurs. Ces enjeux nécessitent de supprimer les aides 
publiques d’investissement aux activités et aux programmes 
de nature à compromettre l’équilibre biologique des zones 
humides, notamment celles qui encouragent le drainage* et 
l’irrigation.

Les zones humides sont assimilables à des « infrastructures 
naturelles », y compris celles ayant été créées par l’homme 
ou dont l’existence en dépend. � ce titre, elles font l’objet de 
mesures réglementaires et de programmes d’action assurant 
leur gestion durable et empêchant toute nouvelle détérioration 
de leur état et de leurs fonctionnalités.

Les modi�cations du fonctionnement hydrologique des milieux 
en lien avec le changement climatique* pourraient impacter 
de manière importante la biodiversité et le fonctionnement 
des zones humides. Une réduction des niveaux d’eau pourrait 
induire une réduction des surfaces totales de zone humide, 
l’isolement de ces milieux vis-à-vis de leur ressource en eau 
ou encore des modi�cations dans la saisonnalité des cycles de 
période sèche et humide ou dans le ratio milieux ouverts en 
pleine eau / milieux fermés. En modi�ant ainsi le fonctionnement 
de ces systèmes, le changement climatique devrait également 
avoir un impact sur les services que rendent les zones humides, 
en limitant notamment leur fonction de puits de carbone, leur 
capacité à écrêter les crues ou au contraire à assurer un rôle de 
soutien en période d’étiage.

8A�- Préserver les zones humides pour 
pérenniser leurs fonctionnalités
La préservation des zones humides contribue à l’atteinte 
des objectifs de bon état et nécessite d’agir à deux niveaux. 
Tout d’abord en maîtrisant les causes de leur disparition, en 
limitant au maximum leur drainage* ou leur comblement ou 
leur assèchement. En second lieu au travers des politiques de 
gestion de l’espace, a�n de favoriser et/ou de soutenir des 
types de valorisation compatibles avec les fonctionnalités des 
sites, que ce soit sur la ressource en eau ou sur la biodiversité. 
Ces deux types de mesures constituent un volet prioritaire 
des Sage, notamment sur les secteurs situés en tête de bassin 
versant*. 

Les zones humides identi�ées dans les Sage sont reprises 
dans les documents d’urbanisme en leur associant le niveau 
de protection adéquat. 

Dispositions
 8A-1   Les documents d’urbanisme

Les documents supra-communaux (schémas de cohérence 
territoriale ou SCoT)

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT), conformément 
à l’article L.111-1-1 du code de l’urbanisme, doivent être 
compatibles avec les objectifs de protection des zones 
humides prévus dans le Sdage et dans les Sage.

Les établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) ou les syndicats de SCoT rappellent, a minima, les 
objectifs de préservation et orientations de gestion des 
zones humides dé�nis dans le PAGD des Sage du territoire en 
application de la disposition 8A-2.

En présence ou en l’absence de Sage, ils sont invités à 
préciser, dans le document d’orientation et d’objectifs, les 
orientations de gestion et les modalités de protection qui 
contribuent à la préservation des zones humides, a�n qu’elles 
puissent être déclinées dans les plans locaux d’urbanisme, ou 
les documents en tenant lieu, et les cartes communales.

Les documents inter-communaux ou communaux (PLU et 
carte communale)

En l’absence de SCoT, les plans locaux d’urbanisme (PLU) 
et cartes communales, conformément à l’article L.111-1-1 
du code de l’urbanisme, doivent être compatibles avec les 
objectifs de protection des zones humides prévus dans le 
Sdage et dans les Sage.

En l’absence d’inventaire précis sur leur territoire ou de 
démarche en cours à l’initiative d’une commission locale de 
l’eau, la commune ou l’établissement public de coopération 
intercommunale élaborant ou révisant son document 
d’urbanisme est invité à réaliser cet inventaire dans le cadre 
de l’état initial de l’environnement, à une échelle compatible 
avec la délimitation des zones humides dans le document.

Les PLU incorporent dans les documents graphiques des 
zonages protecteurs des zones humides et, le cas échéant, 
précisent dans le règlement ou dans les orientations 
d’aménagement et de programmation, les dispositions 
particulières qui leur sont applicables en matière d’urbanisme. 
Ces dispositions tiennent compte des fonctionnalités des 
zones humides identi�ées. 
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 8A-2  Les plans d’actions de préservation, de gestion et de 
restauration

En dehors des zonages de marais rétro-littoraux qui 
font l’objet d’une disposition particulière (8C-1), les 
commissions locales de l’eau identi�ent les principes 
d’action à mettre en œuvre pour assurer la préservation 
et la gestion de l’ensemble des zones humides visées à 
l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Ces principes d’action sont proportionnés aux enjeux 
de préservation des zones humides inventoriées  
(8E-1), qui découlent des services rendus par la zone 
humide, des usages qui lui sont associés et de son 
état initial. Ils portent sur la préservation et la gestion 
des zones humides, voire sur la restauration de zones 
humides dégradées pour reconquérir des zones humides 
fonctionnelles. La mise en œuvre de cette disposition est 
conjointe à la mise en œuvre de la disposition 8E-1.

Les plans d’actions de préservation et de gestion

Les leviers d’actions reposent, outre le recours opportun aux 
documents d’urbanisme (8A-1), sur�: 

�� des programmes contractuels� : convention de gestion, 
baux ruraux à clauses environnementales, mesures 
agro-environnementales, contrats territoriaux, contrats 
Natura 2000...�;

�� des outils réglementaires� : zones humides d’intérêt 
environnemental particulier et zones humides 
stratégiques pour la gestion de l’eau, ou mesures 
spéci�ques de gestion d’espèces protégées ou d’un site 
protégé. L’intégration à un site protégé, tel qu’un espace 
naturel sensible ou un site du Conservatoire du littoral, 
intervient, après concertation, si les caractéristiques 
d’habitat s’avèrent incompatibles avec une valorisation 
économique traditionnelle...�;

�� des outils �scaux�; 

�� l’acquisition foncière. 

Les outils réglementaires et l’acquisition foncière présentent 
un intérêt particulier pour la préservation des zones humides 
situées dans des territoires à enjeu fort pour l’atteinte du 
bon état� : bassins versants à algues vertes (carte en 10A-1), 
bassins versants d’alimentation des retenues eutrophisées 
(3B-1), bassins avec un plafonnement, au niveau actuel, des 
prélèvements à l’étiage pour prévenir l’apparition d’un dé�cit 
quantitatif (7B-3) et zones de têtes de bassin versant*.

Sous réserve de l’adéquation de ces dispositifs réglementaires 
aux enjeux identi�és localement par les commissions locales 
de l’eau, celles-ci identi�ent les actions nécessaires pour la 
préservation des zones humides d’intérêt environnemental 
particulier, ainsi que les servitudes sur les zones humides 
stratégiques pour la gestion de l’eau, conformément à l’article 
L.211-12 du code de l’environnement. 

Les actions sont mises en place en priorité sur les zones 
humides que la commission locale de l’eau considère à enjeu 
fort pour l’atteinte du bon état des masses d’eau et par la 
préservation de la biodiversité. 

Les plans de restauration et de reconquête 

Dans les territoires où les masses d’eau présentent un 
risque de non-atteinte des objectifs environnementaux 
dû au cumul de pressions sur l’hydrologie et de pollutions 
(macropolluants, nitrates), un enjeu spéci�que existe pour 
la reconquête des fonctionnalités des zones humides, par 
exemple par la restauration de zones humides dégradées. 

Dans ces territoires, les Sage peuvent comporter des actions 
spéci�ques de reconquête des zones humides. Ces actions 
peuvent consister à remettre en place des zones tampons*, 
soit sous forme de recréation de zones humides, soit sous 
forme de mesures d’aménagement et de gestion de l’espace 
adaptées. 

 8A-3  Les zones humides présentant un intérêt 
environnemental particulier (article L.211-3 du code 
de l’environnement) et les zones humides dites zones 
stratégiques pour la gestion de l’eau (article L.212-5-1 
du code de l’environnement) sont préservées de toute 
destruction même partielle.

Toutefois, un projet susceptible de faire disparaître tout 
ou partie d’une telle zone peut être réalisé dans les cas 
suivants :

�� projet béné�ciant d’une déclaration d’utilité publique, 
sous réserve qu’il n’existe pas de solution alternative 
constituant une meilleure option environnementale ;

�� projet portant atteinte aux objectifs de conservation 
d’un site Natura 2000 pour des raisons impératives 
d’intérêt public majeur, dans les conditions dé�nies 
aux alinéas VII et VIII de l’article L.414-4 du code de 
l’environnement.

 8A-4  Les prélèvements d’eau en zone humide, à 
l’exception de l’abreuvement des animaux, sont fortement 
déconseillés s’ils compromettent son bon fonctionnement 
hydraulique et biologique. 

Tout site de tourbière arrivant en �n d’exploitation fait 
l’objet d’une remise en état hydraulique et écologique par 
l’exploitant et à ses frais.

8B�- Préserver les zones humides 
dans les projets d’installations, 
ouvrages, travaux et activités
La régression des zones humides au cours des dernières 
décennies est telle qu’il convient d’agir pour restaurer ou 
éviter de dégrader les fonctionnalités des zones humides 
encore existantes et pour éviter de nouvelles pertes de 
surfaces et, à défaut de telles solutions, de réduire tout impact 
sur la zone humide et de compenser toute destruction ou 
dégradation résiduelle. Ceci est plus particulièrement vrai 
dans les secteurs de forte pression foncière où l’évolution 
des activités économiques entraîne une pression accrue sur 
les milieux aquatiques ou dans certains secteurs en déprise 
agricole. 

Disposition
 8B-1  Les maîtres d’ouvrage de projets impactant une zone 
humide cherchent une autre implantation à leur projet, 
a�n d’éviter de dégrader la zone humide. 

À défaut d’alternative avérée et après réduction des 
impacts du projet, dès lors que sa mise en œuvre conduit 
à la dégradation ou à la disparition de zones humides, la 
compensation vise prioritairement le rétablissement des 
fonctionnalités.

À cette �n, les mesures compensatoires proposées par 
le maître d’ouvrage doivent prévoir la recréation ou la 
restauration de zones humides, cumulativement�:
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�� équivalente sur le plan fonctionnel�;

�� équivalente sur le plan de la qualité de la biodiversité�;

�� dans le bassin versant de la masse d’eau.� 

En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les 
trois critères listés précédemment, la compensation porte 
sur une surface égale à au moins 200 % de la surface, sur le 
même bassin versant ou sur le bassin versant d’une masse 
d’eau à proximité.

Conformément à la réglementation en vigueur et à la 
doctrine nationale «éviter, réduire, compenser», les mesures 
compensatoires sont dé�nies par le maître d’ouvrage lors 
de la conception du projet et sont �xées, ainsi que les 
modalités de leur suivi, dans les actes administratifs liés au 
projet (autorisation, récépissé de déclaration...).

La gestion, l’entretien de ces zones humides compensées 
sont de la responsabilité du maître d’ouvrage et doivent 
être garantis à long terme.

8C�- Préserver les grands marais 
littoraux
Les marais littoraux, notamment ceux situés entre la Vilaine 
et la baie de l’Aiguillon, représentent des zones humides 
de grande surface qui ont été créées par l’homme par 
endiguements successifs au cours des siècles ou par la mise 
en place d’ouvrages visant à empêcher la mer d’inonder les 
terres.

Ces espaces constituent le support d’une forte biodiversité 
de la faune et de la �ore, largement dépendante de 
l’hydromorphologie et de la qualité de l’eau des marais. Ils 
intègrent, pour la plupart, le réseau européen Natura 2000. 
Ils contribuent en partie à l’interception des pollutions issues 
des bassins versants amont. Ces marais sont parcourus par des 
canaux, étiers et fossés qui constituent le réseau hydraulique 
et nécessitent une intervention régulière de l’homme pour 
empêcher leur comblement. Les e�ets du changement 
climatique* sur ces milieux sont di�ciles à prévoir, car 
ceux-ci pourraient faire l’objet de deux processus aux e�ets 
inverses� : d’une part leur comblement naturel, d’autre part 
des phénomènes d’érosion et de submersion accentués par 
un risque d’élévation du niveau de la mer.

Leur exploitation est essentiellement extensive� : pâturage, 
saliculture, bassins conchylicoles… Par endroit des polders 
aquacoles ou agricoles ont été aménagés.

Le maintien de ces activités est essentiel, car elles contribuent 
à la préservation du marais par l’entretien tant des parcelles 
que du réseau hydraulique. 

L’adéquation entre les di�érents usages et les conditions 
favorables à la biodiversité doit être recherchée en s’appuyant 
notamment sur une politique agricole adaptée.

Disposition 
 8C-1  Les  Sage, dont le périmètre s’étend sur une partie 
du littoral située entre l’estuaire de la Vilaine et la baie de 
l’Aiguillon, établissent les zonages de marais rétro-littoraux. 
Ils délimitent à l’intérieur de chacun d’eux les entités 
hydrauliques homogènes et ils positionnent les ouvrages 
hydrauliques de régulation des niveaux d’eau situés en 
sortie de chacune de ces entités. Par ailleurs, et sous 
réserve de l’adéquation de ces dispositifs réglementaires 
aux enjeux identi�és localement par chaque commission 
locale de l’eau, celle-ci identi�e les entités correspondant 

aux zones humides d’intérêt environnemental particulier 
visées à l’article L.211-3 du code de l’environnement et 
celles correspondant aux zones humides dites stratégiques 
pour la ressource en eau visées à l’article L.212-5-1 du 
même code. 

Un plan de gestion durable de ces marais est établi et 
mis en œuvre à l’échelle de chacun de ces zonages. 
Ce plan contribue à satisfaire d’éventuels objectifs de 
restauration dé�nis par ailleurs, comme les objectifs des 
zones protégées ou le plan de gestion de l’anguille. Il est 
établi en lien étroit avec les gestionnaires et usagers des 
milieux aquatiques continentaux et marins dépendant du 
marais, a�n de dégager des principes de gestion adaptés et 
partagés, tenant compte des activités humaines en place 
(agriculture, aquaculture, conchyliculture...) contribuant 
à l’entretien courant et à la vie du marais. Une attention 
particulière est portée à l’articulation du plan de gestion 
durable avec les documents de gestion de l’espace et des 
milieux existants (Docob Natura 2000, plans de gestion de 
réserves...).

Le plan de gestion durable des marais a pour objet la non-
dégradation des fonctionnalités du marais et l’atteinte 
du bon état des masses d’eau, concourant à maintenir la 
biodiversité du marais et les usages associés. Il prévoit 
d’éviter�: 

�� toute nouvelle régression des linéaires de canaux et 
des surfaces de marais, par des mesures d’entretien du 
réseau d’étiers et de canaux�;

�� 	toute nouvelle dégradation des fonctionnalités 
hydrauliques, en cherchant à maintenir, 

y�y d’une part les niveaux d’eau permettant le maintien 
des di�érentes fonctionnalités du marais, en 
respectant le régime hydrologique* naturel des 
milieux aquatiques associés, 

y�y et d’autre part des échanges su�sants avec les 
milieux aquatiques continentaux et marins adjacents 
(exemple� : mesures de gestion coordonnée des 
ouvrages hydrauliques (chapitre� 1), notamment des 
ouvrages connectant les étiers aux marais, et des 
mesures de limitation des prélèvements à certaines 
périodes de l’année (chapitre 7).

Les documents d’urbanisme (8A-1) veillent à la protection 
su�sante des zones de marais, a�n de pérenniser leur 
existence, leurs fonctionnalités et leurs usages.

8D�- Favoriser la prise de conscience
La nécessité de conserver et d’entretenir les zones humides 
et les marais rétro-littoraux n’est pas encore su�samment 
bien perçue, à la fois par les riverains et par les autorités 
locales. Certes, la prise de conscience est amorcée, mais elle 
se limite encore trop souvent aux enjeux patrimoniaux des 
zones humides (�ore et faune). Les enjeux économiques 
se rattachant à leur présence sont encore largement sous-
estimés, quand ils ne sont pas ignorés. 

Disposition
 8D-1  Les commissions locales de l’eau peuvent compléter 
leur démarche de connaissance des zones humides et des 
marais rétro-littoraux par une analyse socio-économique 
des activités et usages qui en sont dépendants. Cette 
analyse chi�rée permet d’apprécier les services rendus par 
ces «�infrastructures naturelles�» et les coûts évités de mise 
en place d’infrastructures produisant les mêmes services. 
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Elle sensibilise à l’intérêt de préserver les zones humides et 
les marais rétro-littoraux.

Les données déjà disponibles, comme celles produites dans 
le cadre de l’étude Explore 2070, pourront être utilisées 
pour inclure, autant que possible, la prise en compte du 
changement climatique dans cette analyse.

8E�- Améliorer la connaissance
L’e�cacité des zones humides, que ce soit en matière de 
gestion de la ressource en eau ou de biodiversité, dépend 
de la présence sur le terrain d’un maillage aussi dense que 
possible de sites interceptant au mieux les écoulements 
super�ciels et souterrains et évitant le cloisonnement des 
populations végétales et animales sauvages. 

Il est nécessaire de localiser les sites existants, de diagnostiquer 
leur état et d’identi�er les fonctions qui s’y rattachent. C’est 
l’objet de la connaissance des zones humides, qui porte en 
priorité sur les territoires où la présence des zones humides 
détermine l’atteinte ou le maintien du bon état des masses 
d’eau. 

La dé�nition des zones humides est précisée par les articles 
L.211-1-I-1° et R.211-108 du code de l’environnement.

Disposition
 8E-1  Inventaires

En dehors des zonages de marais rétro-littoraux qui font 
l’objet d’une disposition particulière (8C-1), les Sage 
identi�ent les enveloppes de forte probabilité de présence 
de zones humides. Ils hiérarchisent ces enveloppes en 
fonction de l’importance de l’enjeu « zones humides » pour 
la conservation ou l’atteinte du bon état des masses d’eau 
et pour la biodiversité. 

Cette hiérarchisation tient compte des objectifs 
environnementaux dé�nis par le Sdage et pourra ainsi 
s’appuyer sur les zonages des bassins versants où un 
e�ort spéci�que est requis pour les atteindre� : bassins 
versants à algues vertes (carte en 10A-1), bassins versants 
d’alimentation des retenues eutrophisées (3B-1), bassins 
avec un plafonnement, au niveau actuel, des prélèvements 
à l’étiage pour prévenir l’apparition d’un dé�cit quantitatif 
(7B-3), zones de têtes de bassins versants* prioritaires.

Les Sage réalisent les inventaires précis des zones humides 
en se basant sur ces enveloppes. S’ils ne sont pas en mesure 
de toutes les traiter en une seule opération, ils procèdent 
par étapes successives en commençant par les enveloppes 
prioritaires. 

La commission locale de l’eau peut con�er la réalisation 
de l’inventaire précis des zones humides aux communes 
ou groupement de communes, tout en conservant 
la coordination et la responsabilité de la qualité de 
l’inventaire. Dans ce cas, les inventaires sont réalisés  sur la 
totalité du territoire communal. Une attention particulière 
est portée aux inventaires des zones humides dans les 
secteurs à enjeux des PLU (notamment les zones U, et AU). 
Les inventaires sont réalisés de manière concertée. 

Á l’occasion du porter à connaissance des documents 
d’urbanisme, les services concernés de l’État informent les 
collectivités de l’existence des informations relatives aux 
zones humides. 

En l’absence de Sage, l’identi�cation des enveloppes 
de forte probabilité de présence de zones humides 
et l’inventaire sont conduits par d’autres collectivités 
publiques en tenant compte, entre autres, des schémas 
régionaux de cohérence écologique. 
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 CHAPITRE 9  
 PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ  
 AQUATIQUE 

La richesse de la biodiversité aquatique est un indicateur du 
bon état des milieux. Elle se manifeste par un cortège d’espèces, 
notamment les espèces patrimoniales, dont la préservation et 
la restauration sont d’intérêt général.

Parmi les espèces patrimoniales, emblématiques de la bonne 
fonctionnalité des milieux, �gurent les «�poissons migrateurs�». 
Cette dénomination englobe à la fois�:

�� les espèces de grands migrateurs, ou migrateurs 
amphihalins, qui vivent alternativement en eau douce 
et en eau salée,

�� et les espèces qui e�ectuent des migrations pour 
accomplir l’ensemble de leur cycle biologique en eau 
douce.

Les poissons migrateurs vivant alternativement en eau 
douce et en eau salée, tels que l’anguille et le saumon, font 
partie du patrimoine naturel et contribuent à l’identité d’un 
bassin. Reconstituer les e�ectifs à travers la restauration de 
la continuité écologique et de la qualité des cours d’eau, 
voire empêcher la disparition totale de certains des grands 
migrateurs, sont des enjeux essentiels dans le bassin 
Loire-Bretagne.

La gestion des espèces patrimoniales aquatiques privilégie une 
gestion qui repose d’abord sur la préservation des habitats et 
des continuités écologiques, et requiert également d’exercer 
une vigilance sur la colonisation des bassins versants par des 
espèces exotiques envahissantes, et sur la caractérisation des 
e�ets du changement climatique* sur les aires de répartition et 
sur le comportement de ces espèces.

9A�- Restaurer le fonctionnement 
des circuits de migration
Les orientations relatives à la restauration des poissons grands 
migrateurs sont dé�nies pour répondre aux besoins de ces 
espèces (connectivités, diversité des habitats) et prennent en 
compte les contextes par bassin.

Il s’agit�:

�� d’achever la restauration complète des cours d’eau 
sur lesquels des programmes de restauration ont été 
engagés (c’est-à-dire jusqu’aux principaux verrous 
amont, grands ouvrages ou complexes considérés 
comme totalement infranchissables) et de les préserver 
des dégradations futures ;

�� de restaurer l’accès aux autres cours d’eau, partie de cours 
d’eau ou canaux dans lesquels la présence des grands 
migrateurs est avérée, notamment les petits �euves côtiers  
(bretons, vendéens…) ouvrant l’accès aux zones 
humides pour l’anguille et les a�uents des grands cours 
d’eau à migrateurs�;

�� d’encourager les études du potentiel d’accueil des 
grands migrateurs sur les bassins actuellement 
inaccessibles en raison d’un ou plusieurs obstacles 
infranchissables, a�n de rechercher de nouvelles zones 
favorables pour le cycle de vie des espèces.

Les espèces a�ectées par le changement climatique* devront 
soit s’adapter aux nouvelles conditions, soit se déplacer pour 
retrouver des conditions de vie favorables. La continuité 
écologique représente par conséquent un enjeu majeur dans 
la conservation et/ou la reconquête d’aires de répartition ou 
dans le repositionnement des espèces.

Les mesures de restauration de la libre circulation des 
poissons migrateurs doivent toujours être dé�nies en 
fonction des exigences de toutes les espèces présentes dans 
le cours d’eau, en matière de conservation des habitats, de 
reproduction et de développement.

Rappel réglementaire�:

L’article L.214-17 du code de l’environnement précise que 
l’autorité administrative établit, pour chaque bassin�:

1 – Une liste de cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux 
parmi ceux�:

�� qui sont en très bon état écologique ou,

�� identi�és par les schémas directeurs d’aménagement et 
de gestion des eaux comme jouant le rôle de réservoir 
biologique nécessaire au maintien ou à l’atteinte du bon 
état écologique des cours d’eau d’un bassin versant ou,

�� dans lesquels une protection complète des poissons 
migrateurs vivant alternativement en eau douce et en 
eau salée est nécessaire,

sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut 
être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages 
s’ils constituent un obstacle à la continuité écologique. 
Par ailleurs, sur ces cours d’eau, le renouvellement de la 
concession ou de l’autorisation des ouvrages existants, 
régulièrement installés, est subordonné à des prescriptions 
permettant de maintenir le très bon état écologique des 
eaux, de maintenir ou d’atteindre le bon état écologique des 
cours d’eau d’un bassin versant ou d’assurer la protection des 
poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et 
en eau salée.

2 – Une liste de cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux 
dans lesquels il est nécessaire d’assurer le transport su�sant 
des sédiments et la circulation des poissons migrateurs. Tout 
ouvrage doit y être géré, entretenu et équipé selon des règles 
dé�nies par l’autorité administrative, en concertation avec le 
propriétaire ou, à défaut, l’exploitant.







114
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

 9A-3  De par leurs capacités d’accueil et leur inscription 
dans la zone d’action prioritaire anguille du plan de 
gestion anguille, les sous-bassins suivants sont prioritaires 
pour la restauration de l’anguille. À ce titre, un traitement 
coordonné des ouvrages sur ces sous-bassins est 
nécessaire. Les modalités de traitement retenues doivent 
conduire à limiter l’impact des ouvrages à la montaison et 
à la dévalaison (notamment les turbinages) des anguilles, 
et plus globalement sur le fonctionnement hydrologique 
des cours d’eau�:

�� le sous-bassin de la Maine (y compris la Mayenne, la 
Sarthe et le Loir)�;

�� le sous-bassin de la Vienne�;

�� le sous-bassin du Cher�;

�� les cours d’eau côtiers vendéens�;

�� les cours d’eau du secteur côtiers bretons�;

�� le sous bassin de la Vilaine�;

�� le bassin de la baie de l’Aiguillon (Marais poitevin, Lay, 
Vendée, Autizes, Sèvre Niortaise, Mignon).

9B - Assurer une gestion équilibrée 
des espèces patrimoniales 
inféodées aux milieux aquatiques  
et de leurs habitats
Cette orientation vise la conservation ou la restauration des 
espèces indigènes inféodées aux milieux aquatiques et les 
habitats des écosystèmes aquatiques de la source à la mer 
dans lesquels ces espèces assurent leurs cycles biologiques.

L’amélioration de la gestion des espèces patrimoniales 
inféodées aux milieux aquatiques et aux zones humides 
contribue à la gestion globale de la biodiversité et s’inscrit 
dans une synergie avec les schémas régionaux de cohérence 
écologique. Elle s’appuie sur deux axes principaux�:

�� la protection, la restauration et la gestion des habitats 
naturels des espèces patrimoniales en eau douce 
et en estuaire (écrevisses à pattes blanches, moules 
perlières, populations endémiques de truites, crevettes 
blanches, amphibiens…), dont certains sont menacés 
par di�érentes pressions� : l’évolution des peuplements 
est le re�et de l’évolution du fonctionnement du 
milieu. La conservation ou le rétablissement du bon 
fonctionnement des milieux (notamment par les 
orientations 1C et 1D) sont les principales actions de 
gestion à même de garantir la viabilité pérenne et ainsi 
le bon état durable des peuplements,

�� les actions directes spéci�ques, à mener en cohérence 
avec les objectifs d’état écologique. Elles intègrent�:

y�y 1°) les prélèvements : si les capacités de renouvel-
lement des populations en place sont compromises, 
les prélèvements, par exemple par pêche pour la 
faune piscicole, font l’objet de limitations�;

y�y 2°) les soutiens d’e�ectifs�: la gestion des populations 
doit viser à maintenir l’équilibre des peuplements 
caractéristiques des di�érents types de masses 
d’eau et la diversité du patrimoine génétique des 
populations locales. Pour la faune piscicole, les 
organismes en charge de la gestion de la pêche en 
eau douce progressent vers une gestion patrimoniale 
du cheptel piscicole.

La gestion des espèces repose sur di�érents outils dont les 
principaux sont présentés ci-après.

Documents de gestion piscicole�:

Les plans départementaux pour la protection du milieu 
aquatique et la gestion des ressources piscicoles (PDPG) 
précisent les orientations générales de protection des 
espèces, de gestion des habitats et d’exploitation halieutique 
et, le cas échéant, les dispositions particulières à appliquer sur 
les milieux aquatiques des têtes de bassin versant*.

Les plans de gestion des poissons migrateurs (Plagepomi) 
déterminent les mesures utiles à la reproduction, au 
développement, à la conservation et à la circulation des 
poissons migrateurs amphihalins, ainsi que les programmes 
de soutien de leurs e�ectifs et les modalités d’exercice de leur 
pêche.

En milieu marin, les plans d’actions pour le milieu marin 
(Pamm) intègrent un volet relatif aux activités halieutiques 
pour valoriser durablement les ressources piscicoles.

Les organismes en charge de la gestion de la pêche en eau 
douce, impliqués dans la déclinaison des documents cités 
ci-dessus, mettent en œuvre une gestion patrimoniale du 
cheptel piscicole.

Documents de gestion des habitats et espèces patrimoniales�:

Dans les sites Natura 2000  qui ont été désignés pour les 
espèces d’intérêt communautaire inféodées aux milieux 
aquatiques ou humides, la mise en œuvre des documents 
d’objectifs pour permettre le maintien des espèces et des 
habitats d’intérêt communautaire dépend étroitement de 
l’état des eaux et de ces milieux.

Les plans nationaux d’actions en faveur des espèces 
menacées listent des actions à mener en faveur des espèces 
menacées. La mise en œuvre des plans nationaux d’actions 
relatifs aux espèces inféodées aux milieux aquatiques dans le 
bassin Loire-Bretagne (balbuzard pêcheur, cistude d’Europe, 
grande mulette, loutre d’Europe, mulette perlière…) dépend 
étroitement de l’état des eaux et des milieux aquatiques.

Le plan national d’action milieux humides vise à permettre 
l’identi�cation et la mise en œuvre d’actions concrètes, 
pragmatiques, permettant de préserver et de restaurer les 
milieux humides et les services qu’ils rendent, au pro�t de 
notre cadre de vie, de nos activités et de nos emplois.

Ces documents alimentent les orientations fondamentales 
et les dispositions du Sdage et en tiennent compte. Une 
attention particulière porte sur le continuum cours d’eau-
océan.

Dispositions
 9B-1  A�n de participer à enrayer la perte de biodiversité, 
les Sage peuvent dé�nir des objectifs et des mesures de 
préservation et de restauration des habitats aquatiques et 
de leur diversité.

 9B-2  A�n d’assurer une gestion équilibrée des espèces 
patrimoniales inféodées aux milieux aquatiques et de 
leurs habitats, les Sage peuvent dé�nir des objectifs 
spéci�ques de qualité des eaux plus ambitieux que le 
bon état, notamment en matière d’oxygénation ou de 
teneur en nutriments. Ceux-ci intègrent une dimension 
relative aux exigences pour la reproduction et le 
développement des juvéniles de saumon de Loire-Allier 
et des espèces patrimoniales suivantes prises en compte 
dans l’identi�cation des réservoirs biologiques* (écrevisse 
à pattes blanches, écrevisse à pattes rouges, chabot, 
truite fario), ou concernées par un plan national d’actions 
(grande mulette, mulette perlière…).



115
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

 9B-3  Les actions de soutien d’e�ectif relatives aux 
poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce 
et en eau salée et aux espèces patrimoniales visées par un 
plan national d’actions sont réalisées conformément aux 
plans de gestion des poissons migrateurs, adoptés par les 
comités de gestion des poissons migrateurs, et aux plans 
nationaux d’actions en faveur des espèces menacées.

 9B-4  Les introductions d’espèces non représentées 
dans les eaux dé�nies à l’article L.431-3 du code de 
l’environnement, et les opérations de soutien d’e�ectif ou 
de repeuplement mises en œuvre dans le cadre des plans 
départementaux pour la protection du milieu aquatique et 
la gestion des ressources piscicoles (PDPG)�:

�� sont orientées vers les contextes piscicoles perturbés ou 
dégradés�;

�� n’interviennent pas dans les masses d’eau en très bon 
état�;

�� font préalablement l’objet d’une analyse de leur absence 
d’impact négatif sur l’état de la masse d’eau où elles se 
déroulent.

Toute introduction d’espèces n’ayant jamais été présentes 
dans le milieu considéré est interdite quelle que soit la 
nature de la masse d’eau.

Les opérations de soutien d’e�ectif mises en œuvre dans le 
cadre des PDPG�:

�� concernent, dans les cours d’eau de la première 
catégorie piscicole, uniquement des espèces présentes�;

�� sont réalisées en dehors des zones où sont présentes 
des populations autochtones viables, lorsqu’elles sont 
menées à des �ns halieutiques de capture.

9C - Mettre en valeur le patrimoine 
halieutique
Pour les espèces piscicoles, il convient, en accompagnement 
de l’orientation 9B, de valoriser le patrimoine culturel et 
économique «�poisson�» au travers des activités halieutiques 
et aquacoles.

Les actions correspondantes sont précisées dans les plans de 
gestion des poissons migrateurs, les plans départementaux 
pour la protection du milieu aquatique et la gestion des 
ressources piscicoles (PDPG) et les plans de gestion locaux. 
Elles intègrent notamment�:

�� le suivi régulier de l’état des stocks d’espèces indicatrices 
telles que les espèces de grands migrateurs, la truite 
fario, l’ombre commun ou le brochet�;

�� l’entretien des connaissances scienti�ques et 
zootechniques�;

�� la valorisation des espèces dont la pêche est autorisée.

9D - Contrôler les espèces 
envahissantes
La prolifération d’espèces exotiques envahissantes (végétales 
ou animales) est une menace pour l’état écologique des 
rivières, zones humides, étangs et lacs ainsi que des estuaires, 
zones côtières et annexes hydrauliques*, menace de nature 
à empêcher l’atteinte des objectifs environnementaux 
�xés par la directive cadre sur l’eau ainsi que le bon état de 
conservation des habitats visés par la directive habitats 
faune �ore. Par ailleurs, plus de trente conventions, accords 

et traités internationaux, notamment la Convention de Berne 
(1979), la Convention sur la diversité écologique (1992) et le 
règlement européen n°1143/2014, ont demandé aux parties 
contractantes de mettre en place les mesures pour contrôler 
et éradiquer les espèces exotiques envahissantes.

Le bassin Loire-Bretagne est particulièrement concerné par�:

�� les plantes exotiques envahissantes comme les jussies 
allochtones, les renouées exotiques, l’ambroisie, la 
balsamine de l’Himalaya ou, en zone côtière, le baccharis, 
les spartines et les sargasses�;

�� les animaux envahissants, comme le ragondin, la 
grenouille taureau, le xénope lisse, de nombreuses 
espèces de poissons, l’écrevisse de Louisiane, la 
corbicule, la moule zébrée, ou, en zone côtière, les 
crépidules et perceurs.

Le changement climatique* pourrait favoriser le 
développement de certaines espèces envahissantes, ce 
qui justi�e une attention particulière. Certaines espèces 
exotiques s’adapteront très probablement mieux que 
les espèces natives à des conditions hydrologiques et de 
température qui devraient se rapprocher des conditions de 
leur milieu naturel d’origine.

Outre la prise de conscience des acteurs de l’eau et la 
connaissance (sur la biologie des espèces, la vulnérabilité 
des milieux et les impacts des invasions) qui doivent être 
accrues, des mesures doivent être prises pour contrôler les 
proliférations.

Depuis la �n des années 1990, plusieurs centaines 
d’opérations ont été réalisées pour contrôler les plantes 
exotiques envahissantes sur le bassin Loire-Bretagne, 
dont une majorité sur les jussies et les renouées exotiques. 
Les résultats obtenus ne sont pas toujours à la hauteur 
des moyens mis en œuvre et les invasions de ces espèces 
continuent à des rythmes variés. C’est pourquoi les experts 
s’accordent pour abandonner l’objectif d’éradication, pour les 
espèces les plus envahissantes, et viser surtout leur contrôle 
et leur gestion.

Depuis le début des années 2000, de nombreuses 
coordinations se sont mises en place dans plusieurs régions ou 
départements et ont permis de progresser dans l’acquisition 
des connaissances, la mise en place de formations et le suivi 
technique des interventions.

Il est essentiel que le réseau technique constitué dans le bassin 
et fédérant les groupes régionaux et locaux, poursuive son 
travail et vienne en appui des services de l’État, de l’agence 
de l’eau et des collectivités, de façon à cibler les espèces et 
les territoires prioritaires, à promouvoir les actions les plus 
pertinentes et éviter les interventions malencontreuses.

Le réseau technique présentera chaque année un point de 
la situation dans le bassin devant la commission relative 
au milieu naturel aquatique du comité de bassin. Celle-ci 
pourra émettre des recommandations à l’usage des maîtres 
d’ouvrage.

Le réseau technique s’intéresse aux estuaires et à la zone 
côtière et établit des relations avec tout réseau technique 
associé aux plans d’actions pour le milieu marin contigus au 
Sdage.
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 CHAPITRE 10� 
 PRÉSERVER LE LITTORAL 

Le littoral est le siège d’une importante activité : tourisme, 
baignade, loisirs nautiques, pêche,  aquaculture, activités 
portuaires… Il abrite également des zones de grand intérêt 
écologique. Situé par dé�nition à l’aval de tous les bassins 
versants, le littoral concentre toutes les di�cultés de conciliation 
des di�érents usages économiques avec les objectifs de bon 
état des milieux. 

La cohérence des politiques publiques dans ce lien terre-mer 
nécessite un travail en commun entre acteurs de l’eau du côté 
terrestre et marin.

En outre, l’attraction que le littoral exerce conduit à prévoir la 
poursuite, sur 2016 à 2021, d’une croissance de la population 
supérieure à la moyenne du bassin, ce qui ne peut qu’accroître 
les con�its d’usages déjà existants. Les orientations suivantes 
doivent être mises en œuvre�:

�� réduire signi�cativement l’eutrophisation des eaux 
côtières et de transition�;

�� limiter ou supprimer certains rejets liquides et solides en 
mer�;

�� restaurer et protéger la qualité�:

y�y des eaux de baignade,

y�y des eaux conchylicoles et des sites de pêche à pied 
professionnelle,

y�y des sites de pêche à pied de loisir�;

�� assurer l’adéquation entre ressource et besoins en eau 
potable�;

�� améliorer la connaissance et la protection des 
écosystèmes littoraux�;

�� préciser les conditions d’extraction des matériaux 
marins.

Cette mise en œuvre s’appuie sur les orientations et dispositions 
de ce chapitre, mais également sur certaines autres orientations 
et dispositions du Sdage.

10A – Réduire signi�cativement 
l’eutrophisation des eaux côtières  
et de transition
Le littoral du bassin Loire-Bretagne est soumis à des 
phénomènes d’eutrophisation dont l’impact sur 
l’environnement est identi�é depuis plusieurs années. 

Cette eutrophisation peut revêtir plusieurs formes� : macro-
algues opportunistes (ulves, pylaïella, algues rouges) 
sur plages, sur vasières et sur platier ainsi que blooms 
phytoplanctoniques.

Il est aujourd’hui clair que cet enjeu environnemental se 
double d’un enjeu de santé publique qui renforce le caractère 
prioritaire des actions à conduire.

Ces phénomènes d’eutrophisation ont également des 
conséquences néfastes sur l’économie : impact des 
développements d’algues sur le tourisme, conséquences de 
la présence des micro-algues phytoplanctoniques (toxiques 
ou non) sur la production conchylicole. 

Les �ux excessifs de nutriments parvenant sur le littoral sont 
à l’origine de ces phénomènes : azote pour les macro-algues 
telle que l’ulve (responsable des marées vertes) ; azote et 
phosphore pour le phytoplancton. Une réduction sensible 
des �ux de nutriments est impérative. Tous les acteurs sont 
concernés, les collectivités, les industriels et l’activité agricole, 
chacun participant à l’e�ort collectif en fonction de sa 
contribution à ces �ux. 

Pour les algues vertes, l’azote apparaît bien le facteur principal 
responsable de la diminution plus ou moins rapide de la 
croissance des algues après le bloom printanier, et demeure 
donc le facteur de contrôle principal de ce phénomène.

Dans ces conditions, il est nécessaire de poursuivre des 
programmes d’actions ambitieux de réduction des �ux, 
sans attendre les résultats des études qui permettront, 
dans un second temps, de préciser l’objectif à atteindre. 
Les dispositions applicables sont principalement celles du 
chapitre�2.

Ces études permettant de dimensionner précisément 
cet e�ort de réduction (son intensité et son périmètre 
géographique) sont néanmoins nécessaires.

Dispositions
 10A-1  En application des articles L.212-5-1-II. 2ème et 
R.212-46-3 du code de l’environnement, les Sage possédant 
une façade littorale sujette à des proliférations d’algues 
vertes sur plages �gurant sur la carte des échouages n°1 
établissent un programme de réduction des �ux d’azote 
de printemps et d’été parvenant sur les sites concernés. 
Ce programme comporte des objectifs chi�rés et datés 
permettant aux masses d’eau situées sur le périmètre du 
Sage d’atteindre les objectifs environnementaux �xés par 
le Sdage. 
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10A-3 -  Les sites de proliférations d’algues vertes sur platier, 
principalement situés entre la presqu’île de Quiberon 
et l’île de Ré, répondent à des systèmes hydrologiques 
et biologiques complexes dans lesquels l’in�uence des 
apports des grands �euves (Loire, Vilaine, Sèvre Niortaise, 
Gironde…) est prépondérante. Ces sites ont fait l’objet 
d’une étude engagée par l’État en 2013 pour déterminer 
des objectifs de réduction d’azote à l’exutoire en mer des 
rejets et cours d’eau. Lors de leur élaboration ou révision, 
les Sage de ce secteur possédant une façade littorale 
sujette à ces proliférations tiennent compte des résultats 
de cette étude pour dé�nir leur programme de réduction 
de �ux en cohérence avec l’orientation 2A.

 10A-4  Le littoral est également a�ecté par des 
blooms de phytoplancton, soit toxiques pour l’homme 
via la consommation de coquillages infestés par ce 
phytoplancton, soit d’une ampleur incompatible avec le 
bon état écologique de la masse d’eau.

En l’état actuel des connaissances scienti�ques, il n’est 
pas possible de faire un lien précis entre le niveau de 
réduction des �ux de nutriments (azote et phosphore) et 
les conditions de proliférations du phytoplancton.

À défaut d’une telle relation quanti�ée, des actions de 
limitation des �ux de nutriments sont poursuivies sur les 
sites les plus concernés pour lutter contre ces proliférations. 
Pour les nitrates, les dispositions applicables sont 
principalement celles du chapitre 2. Pour le phosphore, 
les dispositions applicables sont principalement celles du 
chapitre 3.

10B – Limiter ou supprimer 
certains rejets en mer
La réduction ou la suppression des émissions de substances 
prioritaires* ou prioritaires dangereuses* est un objectif de la 
directive cadre sur l’eau (l’atteinte du bon état chimique). Les 
actions à mener sur le littoral ne sont pas di�érentes de celles 
à engager sur l’ensemble du bassin (voir les orientations 
fondamentales du chapitre n° 5 « Maîtriser les pollutions dues 
aux substances dangereuses »).

D’autre part, sur le littoral, certaines activités justi�ent des 
approches spéci�ques : dragage des ports et rejets des vases, 
rejets des eaux de ballast et des sédiments des navires, rejets 
d’hydrocarbures, de substances nocives ou de déchets, des 
résidus de carénage… Il est souhaité que l’identi�cation et la 
réduction des rejets concernés fassent l’objet d’une approche 
cohérente à une échelle adaptée.

Pour la plupart de ces activités, des contraintes 
environnementales existent qu’il convient de rappeler :

�� Les rejets des eaux de ballast et des sédiments des 
navires d’une jauge brute supérieure à 300 unités dans 
les eaux territoriales sont encadrés par l’article L.218-83 
du code de l’environnement. 

�� Les articles L.218-10 et suivants du code de 
l’environnement répriment le rejet en mer 
d’hydrocarbures ou de produits contenant des 
hydrocarbures ou des substances nocives visés à la 
convention de Londres. L’immersion des déchets en mer 
est interdite par l’article L.218-43 et leur incinération par 
l’article L.218-59.

�� Les résidus de carénage sont des déchets, certains 
classi�és déchets dangereux, et doivent être à ce titre 
éliminés dans des installations autorisées au titre du 
code de l’environnement.

Pour éviter d’une façon générale les rejets en mer a�n 
d’atteindre le bon état sur les masses d’eau littorales et de 
transition, le Sdage recommande que, à proximité des ports 
de plaisance ou des secteurs de mouillage, des espaces 
soient réservés pour des installations de récupération des 
eaux de ces bateaux ; il serait nécessaire également de 
prévoir à côté des zones d’activités portuaires, des zones 
dédiées au stockage des vases, des résidus de pollutions 
accidentelles ou d’autres produits susceptibles d’altérer 
l’état des masses d’eau.

La réduction des quantités de macro-déchets en mer et sur 
le littoral constitue également une nécessité pour le bon 
état des milieux aquatiques littoraux et marins.

Dispositions
 10B-1  A�n de plani�er et de garantir une bonne gestion 
des matériaux de dragage, l’élaboration des schémas 
d’orientation territorialisés des opérations de dragage et 
des �lières de gestion des sédiments, évolutifs et adaptés 
aux besoins locaux, est recommandée. Lors de la mise 
en place d’un schéma, il est fortement recommandé de 
l’accompagner de la création d’un comité de suivi pour 
permettre l’information et la consultation des di�érentes 
parties prenantes et du public.

L’association du ou des Sage concernés est recommandée 
tant au moment de l’élaboration du schéma que dans son 
comité de suivi.

Conformément à la convention de Londres de 1972 et 
à son protocole du 7 novembre 1996, les solutions de 
réutilisation, recyclage, valorisation ou élimination des 
déblais de dragage à terre seront recherchées et mises en 
œuvre dans le respect des réglementations applicables 
au titre du code de l’environnement (ICPE et/ou IOTA 
et/ou loi « déchet ») si elles ne présentent pas un coût 
disproportionné*.

 10B-2  Pour les activités de dragage en milieu marin 
et les rejets des produits de ces dragages, soumises à la 
rubrique 4.1.3.0 de la nomenclature eau, il est fortement 
recommandé que les demandes de rejet en mer 
comportent une étude des solutions alternatives à ce rejet.

La valorisation à terre des sables, graviers, galets sera 
recherchée en priorité.

 10B-3  Pour les demandes (nouvelles et renouvellement) 
d’autorisation ou les déclarations des installations visées 
par les rubriques 2.1.1.0 « station d’épuration » et 2.1.2.0 
« déversoirs d’orage » de la nomenclature eau annexée à 
l’article R.214-1 du code de l’environnement et pour les 
autorisations des installations classées dont les rejets sont 
prévus sur le littoral, il est fortement recommandé d’étudier 
les solutions alternatives au rejet dans les eaux littorales 
comme la réutilisation des eaux épurées sur les espaces 
verts, sur les terrains de sports ou en irrigation agricole. 

Si aucune de ces solutions ne peut être retenue pour 
des raisons techniques ou �nancières, les modalités de 
dispersion des rejets devront �gurer au dossier, dans la 
rubrique « analyse des e�ets sur l’environnement » du 
document d’incidence et/ou de l’étude d’impact. 

Les rejets, dans les ports, des stations d’épuration et des 
déversoirs d’orage visés ci-dessus sont interdits sauf s’il est 
démontré que leur impact est négligeable.

Le rejet, dans les ports, des installations classées ne pourra 
être autorisé qu’après étude des risques d’accumulation 
des produits toxiques dans les sédiments, dans la rubrique 
« analyse des e�ets sur l’environnement » de l’étude 
d’impact.
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 10B-4  A�n de réduire les quantités de macro-déchets 
en mer et sur le littoral, il est recommandé, en cohérence 
avec les plans départementaux de prévention et de 
gestion des déchets non dangereux, d’équiper de 
dispositifs de récupération des macro-déchets les 
principaux exutoires contributeurs (réseaux pluviaux et 
déversoirs d’orage) et de collecter et traiter les déchets 
retenus dans les sites d’accumulation (bras mort, seuils, 
ouvrages hydrauliques...). Ces actions s’accompagnent de 
campagnes de sensibilisation des consommateurs, des 
usagers, des riverains et des collectivités. 

10C – Restaurer et / ou protéger la 
qualité sanitaire des eaux 
de baignade
La réduction des risques sanitaires de contamination des sites 
de baignade est un enjeu majeur pour le littoral tant sous 
l’angle de la protection de la santé publique que de l’activité 
économique.

Toutes les études menées sur les causes de dégradation 
de la qualité des eaux de baignade sur le littoral mettent 
en évidence l’importance très majoritaire des rejets 
directs d’eaux usées à proximité : mauvais branchements, 
dysfonctionnements des assainissements non collectifs ou 
des réseaux d’assainissement.

De plus, de nouvelles sources de pollution sont apparues de 
façon plus récente du fait de l’évolution du mode d’accueil 
des campings et de l’augmentation continue du parc de 
bateaux de plaisance : rejets de mobile home sédentarisés, 
des bateaux au mouillage, des camping-cars… 

L’atteinte des objectifs de qualité des plages passe 
prioritairement par une maîtrise de ces rejets. 

Voir les dispositions 6F-1 à 6F-3.

10D – Restaurer et / ou protéger 
la qualité sanitaire des eaux 
des zones conchylicoles 
et de pêche à pied professionnelle
Sur les zones conchylicoles et les sites de pêche à pied 
professionnelle, les réseaux de surveillance microbiologique 
font apparaître une dégradation de la qualité de nombreuses 
zones de production. A contrario, aucune zone de production 
du littoral Loire-Bretagne ne fait l’objet de dépassement des 
limites de qualité au titre de la pollution chimique.

L’impact des bactéries est d’autant plus grand que les 
coquillages sont des organismes �ltreurs susceptibles de 
concentrer d’un facteur 10 à 100 la contamination présente 
dans leur milieu de vie.

Contrairement à ce qui est observé pour les eaux de 
baignade, la dégradation de la qualité des eaux des zones 
de production conchylicoles et des gisements naturels de 
coquillages provient généralement d’apports de tout le 
bassin versant amont. L’ensemble des activités humaines 
est donc concerné, notamment les rejets d’eaux usées 
domestiques et industrielles, les rejets des élevages, etc.

Elle peut avoir des origines multiples : rejets provenant des 
eaux continentales ou des rejets directs en bord de mer, 
transportés par les courants marins. Avant d’engager des 

mesures correctives, il est nécessaire de bien identi�er et 
hiérarchiser les sources de pollution, par la réalisation de 
pro�ls de vulnérabilité sur les bassins versants in�uençant la 
qualité des eaux.

Les blooms phytoplanctoniques toxiques peuvent également 
avoir des conséquences sur la santé publique, nécessitant 
de bien comprendre d’abord leur fonctionnement (voir 
orientation 10G) puis de dé�nir des programmes d’actions 
(voir orientation 10A-4).

Disposition
 10D-1  Les Sage de la façade littorale où sont situées des 
zones de production conchylicole ou de pêche à pied 
professionnelle poursuivent si nécessaire l’identi�cation et 
la hiérarchisation des sources de pollution microbiologique 
présentes sur le bassin versant.

Ils élaborent un programme, sur une zone d’in�uence 
pertinente dé�nie à partir de l’étude de pro�ls de 
vulnérabilité, pour maîtriser ces pollutions a�n de respecter 
les objectifs applicables aux eaux des zones conchylicoles 
et de pêche à pied professionnelle dé�nis à l’article D.211-
10 du code de l’environnement. La mise en œuvre de ce 
programme fait l’objet d’un suivi régulier par le Sage.

Les programmes d’actions élaborés sur les zones de 
baignade ou de pêche à pied de loisirs (voir dispositions 
6F-1 et 10E-2) intègrent les objectifs de restauration des 
zones conchylicoles et de pêche à pied professionnelle 
situées à proximité.

Pour les bassins versants prioritaires situés en amont de 
zones conchylicoles ou de pêche à pied professionnelle 
�gurant sur la carte n°4, les programmes seront révisés 
avant le 31 décembre 2017.
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10E – Restaurer et / ou protéger 
la qualité sanitaire des eaux 
des zones de pêche à pied de loisir
Contrairement aux zones conchylicoles, qui font l’objet 
de mesures de gestion des coquillages avant leur 
commercialisation, il n’existe pas de telles mesures pour ceux 
issus de la pêche à pied de loisir. Dans le cas d’un ramassage 
e�ectué sur des sites insalubres, le consommateur s’expose à 
un risque sanitaire.

Les services compétents assurent une surveillance 
microbiologique des sites de pêche à pied, lesquels 
peuvent faire l’objet de mesures d’interdiction dans le 
cas de dépassement de seuils sanitaires s’appuyant sur la 
réglementation des zones de production conchylicole.

Les services compétents sont en charge de la surveillance 
des algues toxiques pour les zones de pêche à pied 
professionnelle, les résultats de ce suivi sont utilisés pour la 
gestion du risque phytoplancton sur les sites de pêche à pied 
de loisir proches.

La dégradation de la qualité des eaux des zones de pêche 
à pied de loisir peut avoir des origines multiples : rejets 
provenant des eaux continentales ou rejets directs en bord 
de mer, transportés par les courants marins. 

Avant d’engager des mesures correctives, il est nécessaire de 
bien identi�er et hiérarchiser les sources de pollution, par la 
réalisation d’études adaptées.

Dispositions
 10E-1  La surveillance sanitaire des zones de pêche à pied 
de loisir est à renforcer. L’étape préalable est le recensement 
de ces zones, en particulier celles qui ne sont pas couvertes 
par le réseau phytoplancton d’Ifremer (REPHY).

Pour permettre au pêcheur à pied de loisir de disposer 
d’une information, régulièrement mise à jour, des 
éventuels risques sanitaires associés à sa pratique, 
l’autorité compétente (préfet ou maire) veille à fournir, 
par les moyens adaptés (a�chage, site internet…), 
l’ensemble des informations relatives à la qualité sanitaire 
du gisement ainsi que les arrêtés permanents ou 
temporaires sur les restrictions sanitaires et les épisodes 
éventuels d’interdiction temporaire de la pêche (présence 
de phytoplancton toxique, contamination chimique ou 
bactériologique…).

 10E-2  Il est recommandé que les Sage de la façade littorale 
où sont situées des zones de pêche à pied présentant 
une qualité médiocre, mauvaise ou très mauvaise, 
identi�ent et hiérarchisent les sources de pollution 
microbiologique impactant la qualité des eaux associées à 
ces zones, prioritairement sur celles présentant une forte 
fréquentation (voir la carte n°5).

Ils élaborent un programme, sur une zone d’in�uence 
pertinente, pour maîtriser ces pollutions.

Les programmes d’actions élaborés sur les zones de 
baignade, conchylicoles ou de pêche à pied professionnelle 
(voir dispositions 6F-1 et 10D-1) intègrent les objectifs de 
restauration des zones de pêche à pied de loisir situées à 
proximité.
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10F – Aménager le littoral en prenant 
en compte l’environnement
Le littoral est un secteur très attractif, où la population croît 
plus vite que dans le reste du bassin et est appelée encore 
à croître compte tenu des prévisions INSEE. Des besoins 
d’urbanisation se font donc sentir. Cette attractivité pour les 
milieux marins nécessite de rechercher un équilibre entre la 
pression des usages et la préservation du milieu.

Dans une démarche de gestion intégrée de la zone côtière 
visant à une meilleure adéquation entre usages, tourisme, 
aménagement et acceptabilité du milieu, les schémas de 
cohérence territoriale (SCoT) sont des outils qui permettent 
une organisation territoriale en veillant à certains principes 
dont le respect de l’environnement ainsi que le précise 
l’article L.121-1 du code de l’urbanisme. 

Des di�cultés d’approvisionnement en eau potable peuvent 
apparaître sur le littoral en période touristique, du fait d’une 
pression excessive sur la ressource, pouvant aller jusqu’à une 
rupture de l’alimentation.

Les orientations et dispositions du chapitre n°7 « Maîtriser 
les prélèvements d’eau » s’appliquent donc particulièrement 
sur le littoral, notamment en ce qui concerne la maîtrise de 
la consommation (économies d’eau). Il est nécessaire que 
les documents d’orientation générale des SCoT identi�ent 
les besoins en eau potable et les équipements à mettre en 
place pour y faire face, en tenant compte du développement 
touristique prévisible, sur la base d’analyses technico-
économiques comparatives.

De même, les capacités de traitement des eaux usées doivent 
être programmées ainsi que le recommandent les circulaires 
d’application de la directive eaux résiduaires urbaines et la 
circulaire du 28 janvier 2009 relative à l’application de la loi 
littoral.

Par ailleurs, la gestion du trait de côte* est un élément à 
prendre en compte dans l’aménagement du littoral. 

Cette préoccupation est renforcée par la prise en compte 
du changement climatique*, qui justi�e de ne pas réaliser 
d’aménagements risquant de compromettre l’adaptation 
future. Il s’agit en e�et de ne pas prendre le risque d’avoir à 
terme des aménagements qui s’avèreraient inadaptés aux 
nouvelles conditions climatiques et à leurs conséquences 
(élévation du niveau de la mer, risque de submersion…) ou 
extrêmement coûteux à maintenir.

La gestion du trait de côte doit être respectueuse des 
équilibres sédimentaires et des besoins écologiques 
des espèces, notamment sur les espaces intertidaux 
particulièrement riches en biodiversité.

Disposition
 10F-1  La stratégie nationale de gestion intégrée du 
trait de côte* comporte des recommandations visant 
notamment à :

�� limiter l’arti�cialisation du trait de côte ;

�� protéger et restaurer les écosystèmes côtiers (zones 
humides, cordons dunaires...) qui constituent des 
espaces de dissipation de l’énergie de la mer et 
contribuent à limiter l’impact de l’érosion côtière sur les 
activités et les biens ;

�� justi�er les choix d’aménagement opérationnels du 
trait de côte, par des analyses coûts-béné�ces* et des 
analyses multi-critères.

De plus, conformément à cette stratégie, il est recommandé 
de n’envisager les opérations de protection arti�cialisant 
fortement le trait de côte que dans des secteurs à forte 
densité, en les concevant de façon à permettre à plus long 
terme un déplacement des activités et des biens.

La préservation de la mobilité naturelle des cordons 
dunaires, permettant leur adaptation à l’élévation du 
niveau de la mer, est recommandée.

Pour les travaux et les projets d’aménagement relatifs 
à la gestion du trait de côte soumis à autorisation 
ou déclaration préfectorale, une analyse de l’impact 
hydrosédimentaire menée à l’échelle de la cellule 
sédimentaire est recommandée. Des mesures pour limiter 
les impacts négatifs sont prévues, y compris sur le long 
terme, et, le cas échéant, des mesures compensatoires.

Les données disponibles sur les conséquences possibles du 
changement climatique* pourront utilement être prises en 
compte pour apporter un éclairage complémentaire.

10G – Améliorer la connaissance 
des milieux littoraux
La connaissance de l’état du littoral (y compris des estuaires) 
et de son fonctionnement écologique ou hydrodynamique 
reste encore insu�sante. Le programme de surveillance mis 
en œuvre depuis 2007 en application de la directive cadre sur 
l’eau, a permis d’augmenter sensiblement la connaissance 
de l’état écologique et chimique des eaux côtières et de 
transition. La poursuite du programme de surveillance a pour 
but l’amélioration de cette connaissance.

Le suivi du fonctionnement du milieu marin au-delà des eaux 
côtières ou pour des paramètres complémentaires à ceux pris 
en compte par la DCE, traité dans le cadre du programme 
de surveillance de la DCSMM, contribue également au 
développement de cette connaissance.

Mais la complexité des phénomènes en jeu nécessite de 
continuer un important e�ort d’études et de recherche 
appliquée, notamment pour analyser plus �nement les 
relations pressions-impacts et pour dé�nir des programmes 
d’actions pertinents. 

Le changement climatique*, dont les e�ets sur l’érosion et 
l’accélération via l’élévation probable du niveau de la mer 
qui sont pour l’heure mal connus, fait également partie des 
facteurs qui pourraient in�uencer le fonctionnement des 
écosystèmes littoraux. Le PNACC (plan national d’adaptation 
au changement climatique*) recommande de développer 
la connaissance du littoral. Les données produites dans le 
cadre de l’étude Explore 2070 (méthodes, cartes, bases de 
données) sur le littoral métropolitain pourront être utilement 
exploitées.

Pour les marées vertes, des priorités sont identi�ées 
concernant les proliférations sur vasières et sur platiers 
rocheux (voir dispositions 10A-2 et 10A-3).

Pour le phytoplancton, l’e�ort devra porter en priorité sur 
les espèces de phytoplancton toxiques pour l’homme via 
les coquillages (notamment Alexandrium Minutum, Pseudo-
nitzschia et spécialement Dinophysis), ainsi que sur les masses 
d’eau dont les analyses montreront que l’état écologique est 
dégradé par ce paramètre (voir disposition 10A-4).

Des virus, notamment les norovirus, sont rejetés au milieu 
naturel et peuvent contaminer les coquillages. Dans un 
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premier temps, il est nécessaire de mieux connaître la nature 
des virus présents, l’importance de la pollution, les di�érentes 
origines de ces organismes et leur comportement dans le 
milieu naturel ainsi que dans les équipements d’épuration.

10H – Contribuer à la protection 
des écosystèmes littoraux
Les masses d’eau littorales constituent des systèmes 
particulièrement productifs, riches en nutriments et en 
matières organiques, en particulier à l’interface terre-mer. 
Certaines de leurs caractéristiques leur confèrent une 
fonction de nourricerie pour de nombreuses espèces côtières 
et marines.

En outre, les estuaires, baies et abers sont soumis à des 
pressions anthropiques importantes (déchets, endiguement, 
poldérisation, aménagements…) qui peuvent conduire à 
une altération de la qualité et de la quantité de ces habitats 
essentiels.

Il est donc nécessaire d’identi�er et de mieux connaître les 
fonctionnalités de ces écosystèmes et l’impact des pressions 
qui s’y exercent, a�n d’améliorer la prise en compte de ces 
enjeux lors de la dé�nition des projets d’aménagement.

Disposition
 10H-1  Pour l’estuaire de la Loire, les études prospectives 
menées sur l’évolution de son fonctionnement, prenant en 
compte notamment l’impact du changement climatique*, 
mettent en évidence une poursuite de la dégradation 
des écosystèmes estuariens caractérisée notamment par 
une remontée vers l’amont de la salinité et du bouchon 
vaseux, une diminution des surfaces de vasière… Cela 
conduit à un a�aiblissement des fonctions trophiques, 
une modi�cation du régime de submersibilité des zones 
humides estuariennes…

Des premières actions de restauration du �euve dans sa 
partie aval ont été proposées pour permettre, notamment, 
d’améliorer la morphologie et les fonctionnalités des éco-
systèmes estuariens altérés.

Leur mise en œuvre est cependant complexe et nécessite 
une stratégie cohérente et partagée avec l’ensemble des 
acteurs de l’estuaire. 

Lors de sa révision, le Sage Estuaire de la Loire contribue 
à cette stratégie en élaborant un plan d’actions identi�ant 
les mesures nécessaires à l’obtention du bon potentiel de la 
masse d’eau qui relèvent de son champ de compétence, et 
plus particulièrement celles du 1° et 2° de l’article L.212-5-1 
du code de l’environnement. 

10I – Préciser les conditions 
d’extraction de certains matériaux 
marins 
Les granulats marins, sables siliceux comme sables 
coquilliers, sont actuellement exploités sur le littoral du 
bassin Loire-Bretagne. Les risques d’impacts biologiques et 
géomorphologiques de l’extraction de granulats justi�ent 
l’encadrement réglementaire actuel de l’activité (conventions 
de Berne et d’OSPAR, directive habitat faune �ore, code de 
l’environnement, lois Grenelle, stratégie nationale pour la 
biodiversité…).

Les sables siliceux constituent une source de substitution aux 
sables alluvionnaires terrestres. Leur exploitation peut être 
pérennisée, dans la mesure où l’activité d’extraction s’exerce 
dans le respect des mesures de protection dé�nies par le 
code de l’environnement.

Les sables coquilliers sont extraits le long du littoral breton 
et utilisés majoritairement pour l’amendement agricole. Par 
contre, le maërl, espèce et habitat protégé par la convention 
d’OSPAR, ne l’est plus depuis septembre 2013. Depuis lors, les 
stations de traitement d’eau potable ont trouvé des solutions 
de remplacement, notamment par l’importation de maërl.

Ces extractions représentent une activité économique 
importante sur le littoral et répondent à de réels besoins. 
Pour autant, s’agissant d’une ressource exploitée sur un 
espace public, les services compétents veillent à ce qu’elles 
ne s’exercent pas au détriment d’autres activités ou enjeux 
littoraux : sécurité des populations littorales, préservation 
du patrimoine naturel, fragilisation du trait de côte, activités 
halieutiques ou de plaisance…

L’exploitation des granulats marins est soumise à l’obtention 
de plusieurs actes administratifs comportant un titre minier 
délivré par le ministre chargé des mines, une autorisation 
d’ouverture de travaux et, le cas échéant, une autorisation 
d’occupation du domaine public maritime.

Ces actes sont délivrés à la suite de procédures d’instruction 
qui peuvent être menées de manière groupée, dans le cas 
d’une demande conjointe de ces actes, comme le permet le 
décret n°2006-798 du 6 juillet 2006.

La réalisation de travaux d’extraction de granulats marins 
est soumise à l’obtention de l’autorisation d’ouverture de 
travaux, le titre minier ne le permettant pas. Le préfet de 
département délivre l’autorisation d’ouverture de travaux 
après la réalisation d’une étude d’impact et d’une enquête 
publique.

Les matériaux marins peuvent également être extraits dans 
d’autres cadres réglementaires que le code minier, notamment 
pour des travaux d’aménagement et de confortement du 
littoral. Dans ce cas et sauf déclaration d’intérêt général, ces 
travaux doivent préserver les intérêts environnementaux, en 
application de l’article L.321-8 du code de l’environnement.

Ces extractions sont compatibles avec les enjeux de 
protection des écosystèmes et les autres usages légitimes 
du littoral, tels que dé�nis dans les schémas de carrières et 
des documents stratégiques : stratégie nationale pour la 
gestion du trait de côte, stratégie nationale pour la gestion 
durable des granulats terrestres et marins et des matériaux 
et substances de carrière, documents stratégique de façade 
et notamment les PAMM qui constituent leurs annexes 
environnementales.

S’agissant des sables siliceux, ces matériaux doivent être 
a�ectés prioritairement aux usages pour lesquels ils 
seraient di�cilement remplaçables techniquement ou 
économiquement, notamment les usages littoraux, le 
rechargement de plages justi�é par la stratégie du trait de 
côte*…

S’agissant des sables coquilliers, il convient là aussi d’en 
réserver l’usage en l’absence de ressources de substitution à 
des coûts économiques acceptables.
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 CHAPITRE 11� 
 PRÉSERVER LES T˚TES  
 DE BASSIN VERSANT* 

À l�extrŒme amont des cours d�eau, les tŒtes de bassin 
reprØsentent notre «�capital hydrologique�». Elles constituent un 
milieu Øcologique marquØ par des spØci�citØs (zone d�interface 
entre les milieux aquatiques et terrestres, trŁs petits cours d�eau 
parfois intermittents et à faible puissance spØci�que*, zones 
humides nombreuses souvent de faible surface�).

Les tŒtes de bassin versant* constituent des lieux privilØgiØs dans 
les processus d�Øpuration de l�eau, contribuent à la rØgulation 
des rØgimes hydrologiques et abritent des habitats d�une 
grande biodiversitØ avec une faune et une �ore spØci�ques à 
ces milieux, d�intØrŒt national voire communautaire�: le saumon 
atlantique, notamment la souche Loire-Allier, la truite fario, 
le chabot, le toxostome, l�ombre commun, la lamproie de 
Planer, l�Øcrevisse à pieds blancs, la moule perliŁre� Par leurs 
services ØcosystØmiques, elles conditionnent ainsi, et de façon 
primordiale, l�Øtat des ressources en eau de l�aval, en quantitØ et 
en qualitØ, et de la biodiversitØ.

L�accomplissement de ces di�Ørentes fonctions implique la 
prØservation de ces milieux sensibles, fragiles et vulnØrables. 
ConsidØrØs pour partie comme des secteurs prØservØs, 
ces milieux font encore actuellement l�objet de pressions 
importantes, et spØci�ques, entre autres liØes aux activitØs 
humaines (agriculture, sylviculture, urbanisation, tourisme).

Les tŒtes de bassin ont des caractØristiques et un Øtat 
di�Ørents selon leur localisation et les dimensions des bassins 
versants concernØs. Pour les tŒtes de bassin en bon Øtat (que 
l�on trouve notamment en zone de montagne), l�objectif est 
principalement la prØservation de leurs qualitØs reconnues et 
peu a�ectØes. Pour les tŒtes de bassin altØrØes, que l�on trouve 
de maniŁre plus frØquente dans le centre et l�ouest du bassin, 
l�objectif est la restauration de leur qualitØ.

La dØgradation de ces milieux peut Œtre trŁs rapide et les 
impacts cumulØs sont di�ciles à limiter� : fermeture des 
structures paysagŁres a�ectant les tourbiŁres et prairies, 
reboisements massifs des versants en rØsineux, travaux 
hydrauliques altØrant leur fonctionnalitØ, drainage* des sols 
dØgradant la fonctionnalitØ des zones humides, destruction 
d�espŁces et d�habitats d�intØrŒt communautaire, colonisation 
par les espŁces exotiques envahissantes... 

Ces pressions cumulØes impliquent la nØcessitØ d�adopter des 
mesures adaptØes pour permettre de prØserver et de restaurer 
ces territoires aux ressources vitales. 

D�une maniŁre gØnØrale, malgrØ une prise en compte 
progressive des tŒtes de bassin dans les politiques publiques, 
notamment depuis l�adoption des Sdage 2010-2015, les tŒtes 
de bassin versant* sont encore insu�samment prises en 
compte dans les rØ�exions d�amØnagement du territoire, en 
raison d�un manque de connaissance sur leurs rôles et sur leurs 
intØrŒts pour l�ensemble des bassins versants à l�aval.

11A - Restaurer et préserver les têtes 
de bassin versant*
La sensibilitØ des tŒtes de bassin* et l�in�uence essentielle de 
ces secteurs, dans l�atteinte des objectifs de bon Øtat à l�aval, 
justi�ent de cibler prØcisØment les politiques de prØservation, 
de restauration et de gestion spØci�ques, à moyen et long 
terme, de ces territoires emblØmatiques.

En application du principe de continuitØ amont-aval, les 
Sage veilleront à organiser une solidaritØ de l�aval vis-à-vis de 
l�amont des bassins.

Dispositions
 11A-1  Les Sage comprennent systØmatiquement un 
inventaire des zones tŒtes de bassin et une analyse 
de leurs caractØristiques, notamment Øcologiques et 
hydrologiques, Øtablis en concertation avec les acteurs du 
territoire.

Les tŒtes de bassin versant* s�entendent comme les 
bassins versants des cours d�eau dont le rang de Strahler 
est infØrieur ou Øgal à 2 et dont la pente est supØrieure 
à 1�%. Ce critŁre de pente peut Œtre adaptØ localement pour 
les cours d�eau à faible puissance spØci�que prØsentant un 
risque de non atteinte des objectifs environnementaux.

11A-2  À l�issue de l�inventaire, les Sage hiØrarchisent les 
tŒtes de bassin versant* en fonction des pressions et 
de l�Øtat des masses d�eau. Ils dØ�nissent des objectifs et 
des principes de gestion adaptØs à la prØservation et à la 
restauration du bon Øtat, pour les secteurs à forts enjeux, 
dØterminØs en concertation avec les acteurs du territoire.

Les objectifs et les principes de gestion sont dØclinØs dans 
le cadre de programmes d�actions.

Ces programmes d�actions peuvent contenir des mesures 
complØmentaires à celles dØjà menØes en rØponse à 
d�autres dispositions du Sdage.�

11B - Favoriser la prise de conscience 
et la valorisation des têtes de bassin 
versant*
Les cours d�eau et les zones humides des tŒtes de bassin 
versant* jouent un rôle bØnØ�que pour l�atteinte de l�objectif 
de bon Øtat et le fonctionnement naturel du milieu aquatique 
en gØnØral. Ce bØnØ�ce pro�te collectivement à l�ensemble 
des acteurs de l�eau à l�Øchelle du bassin.

Disposition
 11B-1  La commission locale de l�eau, ou à dØfaut les acteurs 
publics de l�eau, sensibilisent sur l�intØrŒt de la prØservation 
des tŒtes de bassin versant*. Leur rôle bØnØ�que sera mis 
en avant, sur la base d�exemples locaux reconnus.
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12B�- Renforcer l’autorité des 
commissions locales de l’eau
Instances désormais intégrées dans le paysage administratif, 
les commissions locales de l’eau sont le lieu où se concrétise 
la cohérence des politiques souhaitée par tous. Renforcer 
l’autorité des commissions locales de l’eau est un objectif 
essentiel, en particulier pour promouvoir auprès des maîtres 
d’ouvrage des actions pour répondre aux objectifs du Sage.

Disposition
 12B-1  Les démarches contractuelles territoriales (de 
type contrats territoriaux…) constituent, en complément 
de l’action régalienne de l’État, un outil important 
d’une politique de préservation et de restauration de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques, visant 
l’atteinte des objectifs environnementaux. Lorsqu’elle 
existe, la commission locale de l’eau (CLE) est un acteur 
incontournable dans ces démarches. À ce titre, la CLE�:

�� encourage et facilite l’élaboration de projets en accord 
avec les objectifs du Sage�; 

�� est associée à l’élaboration de ces contrats et s’assure 
de leur compatibilité avec le Sage, en émettant un avis 
motivé transmis aux �nanceurs publics�;

�� mobilise l’information disponible sur la mise en œuvre 
des contrats et les résultats obtenus (indicateurs 
notamment), a�n d’évaluer la contribution des actions 
du contrat à l’atteinte des objectifs du Sage.

12C�- Renforcer la cohérence 
des politiques publiques
Le renforcement de la cohérence des politiques publiques 
et l’intégration des politiques de gestion de l’eau dans le 
cadre plus large de l’aménagement du territoire et du plan 
national d’adaptation au changement climatique* (PNACC), 
passent par des actions en amont lors de la conception 
et de la dé�nition de ces politiques. Le préalable à ce 
travail en commun des acteurs de l’eau et des acteurs de 
l’aménagement du territoire est une information mutuelle 
régulière sur les procédures et sur les contenus des 
documents de plani�cation et une prise en compte des 
usages économiques de l’eau. 

Les outils d’aménagement et d’urbanisme (schéma de 
cohérence territoriale, plan local d’urbanisme, cartes 
communales, schémas régionaux de carrière…), les 
démarches de gestion spéci�ques (Natura 2000, parc naturel 
marin, gestion intégrée des zones côtières, ainsi que les 
organismes de gestion foncière (sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural - SAFER, établissement 
publics fonciers régionaux, Conservatoire du littoral et 
des rivages lacustres…) sont des relais indispensables des 
actions de gestion de la ressource en eau. Lorsqu’elle existe, 
la commission locale de l’eau est un des lieux pertinents pour 
réaliser ce travail de mutualisation.

Disposition
 12C-1  Dans un objectif de mise en cohérence des 
politiques publiques, il est recommandé d’associer 
la CLE à l’élaboration et à la révision des documents 
d’urbanisme ainsi que des outils de gestion spéci�ques tel 
que documents d’objectifs (DOCOB), plan de gestion des 
parcs… Réciproquement, il est recommandé d’associer 
les membres des instances en charge d’élaborer ces 

documents aux travaux des CLE (lors des commissions de 
travail thématique par exemple) pour l’élaboration et la 
révision des Sage.

12D - Renforcer la cohérence 
des Sage voisins
La satisfaction des objectifs environnementaux peut 
nécessiter une coordination entre Sage voisins (par exemple 
au sein d’une commission inter-Sage). C’est notamment le cas 
des masses d’eau in�uencées par les masses d’eau d’un autre 
Sage (exemple� : l’alimentation en eau potable, la gestion 
quantitative, la gestion des ouvrages, les zones conchylicoles 
et de pêche à pied professionnelle (voir disposition 10D-1 du 
Sdage) des Sage partageant un exutoire littoral commun), 
ainsi que celui des zones humides pour lesquelles la 
convergence des dispositions et/ou règles de protection et 
de gestion entre Sage peut contribuer à faciliter leur prise en 
compte dans les documents d’urbanisme.

Disposition
 12D-1  À l’image de la baie du Mont Saint-Michel partagée 
entre les deux bassins hydrographiques Seine-Normandie 
et Loire-Bretagne, où une coordination entre Sage 
existe, une démarche équivalente est à envisager dans 
la zone des pertuis charentais partagée entre les bassins 
hydrographiques Loire-Bretagne et Adour-Garonne.

12E - Structurer les maîtrises 
d’ouvrage territoriales  
dans le domaine de l’eau
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’a�rmation des métropoles 
attribue au bloc communal (commune, EPCI à �scalité propre) 
une compétence ciblée et obligatoire relative à la «�gestion 
des milieux aquatiques et prévention des inondations� » 
(GEMAPI). Cette loi vise ainsi à structurer les maîtrises 
d’ouvrage territoriales dans le domaine de l’eau.

Trois objectifs doivent guider les travaux de structuration de 
ces maîtrises d’ouvrage, a�n de favoriser une gestion intégrée 
des milieux aquatiques et de la prévention des inondations à 
une échelle hydrographique cohérente et pertinente :

�� la constitution de groupements de collectivités 
pérennes, y compris dans la continuité de ceux qui 
exercent e�ectivement aujourd’hui les compétences de 
GEMAPI (syndicats de rivière par exemple), lorsque ceux-
ci apportent satisfaction�;

�� la couverture à long terme du territoire par des structures 
assurant la compétence GEMAPI, pour répondre aux 
besoins de maîtrise d’ouvrage dans ce domaine ;

�� la rationalisation de ces structures et la réduction du 
nombre de syndicats mixtes.

Tout en renforçant le rôle des établissements publics 
territoriaux de bassin (EPTB), à une échelle hydrographique 
large, la loi crée les établissements publics d’aménagement 
et de gestion de l’eau (EPAGE) a�n de favoriser les maîtrises 
d’ouvrage locales pour chaque bassin versant.
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Disposition
 12E-1  Les collectivités territoriales sont invitées à proposer, 
au préfet coordonnateur de bassin, une organisation des 
maîtrises d’ouvrage pour assurer la compétence GEMAPI 
introduite par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, dans un 
délai de deux ans à compter de l’approbation du Sdage, 
notamment et plus particulièrement pour les territoires 
suivants�:

�� les bassins versants des rivières côtières bretonnes�;

�� le Marais poitevin et les bassins versants qui y 
convergent�;

�� l’axe Loire moyenne�;

�� des territoires orphelins en matière de maîtrise 
d’ouvrage pour la gestion des milieux aquatiques, pour 
lesquels existe un risque de non atteinte des objectifs 
environnementaux en matière d’hydromorphologie et 
de continuité des cours d’eau.

Les ré�exions sur la structuration de ces maîtrises 
d’ouvrage sont accompagnées par la mission d’appui à la 
prise de compétence GEMAPI prévue au III de l’article 59 
de la même loi.

12F�- Utiliser l’analyse économique 
comme outil d’aide à la décision 
pour atteindre le bon état des eaux
La directive cadre sur l’eau prévoit que le processus 
d’élaboration du Sdage intègre une analyse économique. 
L’annexe III de la directive précise que cette analyse 
économique doit comporter des informations su�santes et 
su�samment détaillées (compte tenu des coûts associés à la 
collecte des données pertinentes) pour�:

�� e�ectuer les calculs nécessaires à la prise en compte du 
principe de récupération des coûts des services liés à 
l’utilisation de l’eau, compte tenu des prévisions à long 
terme de l’o�re et de la demande d’eau dans le district 
hydrographique et, le cas échéant�:

y�y une estimation des volumes, prix et coûts associés 
aux services liés à l’utilisation de l’eau, et

y�y une estimation des investissements pertinents, y 
compris la prévision de ces investissements�;

�� apprécier, sur la base de leur coût potentiel, la 
combinaison la plus e�cace, au moindre coût, des 
mesures relatives aux utilisations de l’eau qu’il y a lieu 
d’inclure dans le programme de mesures.

À l’image du Sdage (dont il décline localement les orientations 
et objectifs), le Sage peut s’appuyer sur l’analyse économique 
en tant qu’outil d’aide à la décision, tout au long de son 
processus d’élaboration et de mise en œuvre. 

Disposition
 12F-1  Tout au long du processus d’élaboration du Sage tel 
que prévu aux articles L.212-5, L.212-5-1, R.212-36 et R.212-
37 du code de l’environnement, la CLE peut s’appuyer 
sur des analyses socio-économiques. Ces analyses sont 
un outil d’aide à la décision, complémentaire aux autres 
outils (techniques, politiques…) sur les choix o�erts aux 
partenaires du Sage. Ces analyses permettent de�: 

�� préciser l’impact et l’importance socio-économique 
des valeurs d’usage et de non-usage* de l’eau dans 
le territoire et d’évaluer les services rendus par 
l’environnement�;

�� évaluer les apports du Sage en comparant un 
scénario d’évolution tendancielle pour le territoire, 
indépendamment de la mise en œuvre des actions 
proposées par le Sage, à des scénarios alternatifs prenant 
en compte di�érentes stratégies d’action du Sage�;

�� analyser le �nancement actuel de la politique de l’eau sur 
le territoire et les capacités des territoires à y contribuer�;

�� évaluer les moyens matériels et �nanciers nécessaires à 
la mise en œuvre du Sage.
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 CHAPITRE 13� 
 METTRE EN PLACE DES OUTILS  
 RÉGLEMENTAIRES  
 ET FINANCIERS 

La mise en �uvre de la directive cadre sur l�eau (DCE), 
s�ajoutant à la lØgislation et à la rØglementation française 
de l�eau rØcemment modernisØes par la loi n°2014-58 du 27 
janvier 2014 de modernisation de l�action publique territoriale 
et d�a�rmation des mØtropoles, fournit un ensemble de 
moyens qu�il convient d�appliquer de maniŁre optimale. Une 
compØtence en matiŁre de gestion des milieux aquatiques et 
de prØvention des inondations pour les collectivitØs territoriales 
est maintenant Øtablie (orientation 12E).

En ce qui concerne les outils �nanciers, la loi n°2006-1772 du 30 
dØcembre 2006 sur l�eau et les milieux aquatiques encadre les 
moyens mobilisØs dans les bassins, et notamment l�application 
du principe pollueur-payeur. En�n la DCE instaure le principe de 
transparence des coßts qui permet d�identi�er la contribution 
des di�Ørents usagers.

Il s�agit d�utiliser de la maniŁre la plus e�cace possible les 
moyens existants.

13A�- Mieux coordonner l�action 
rØglementaire de l�État 
et l�action �nanciŁre 
de l�agence de l�eau
Le renforcement de la coordination des actions rØglementaires 
de l�État et des actions �nanciŁres de l�agence de l�eau passe 
par des rØ�exions en commun lors de la conception et de la 
dØ�nition des documents de plani�cation de la gestion de la 
ressource en eau (Sdage, programme de mesures, Sage�). 

Ce travail commun se poursuit lors de la phase de mise en 
�uvre concrŁte, de maniŁre à identi�er les opØrations pour 
lesquelles la mobilisation conjointe des services de l�État et 
de l�agence de l�eau apporte une plus-value.

Dispositions
 13A-1  Dans tous les dØpartements, la mission inter-
services de l�eau et de la nature Ølabore un plan d�action 
opØrationnel territorialisØ (PAOT) dØclinant le programme 
de mesures du bassin et dØcrivant comment les moyens 
des uns et des autres contribuent à sa mise en �uvre. Ces 
PAOT identi�ent notamment comment chaque opØration 
mobilise l�action pØdagogique et rØglementaire, les 
dispositions contractuelles et les incitations �nanciŁres. 
Ce plan d�actions est prØsentØ au conseil départemental 
de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST).

 13A-2  Lors de l�Ølaboration des plans d�actions 
opØrationnels territorialisØs (PAOT), les missions inter-
services de l�eau et de la nature sont invitØes à�:

�� vØri�er la cohØrence de ces plans avec les dØmarches 
territoriales contractuelles et avec les Sage (en cours 
d�Ølaboration ou mis en �uvre)�; 

�� informer les commissions locales de l�eau sur le contenu 
du projet de PAOT et son avancement.

13B�- Optimiser l�action �nanciŁre 
de l�agence de l�eau
Le renforcement du principe pollueur-payeur se traduit par 
certaines dispositions de la loi n°2006-1772 du 30 dØcembre 
2006 sur l�eau et les milieux aquatiques, telles que la rØduction 
de la part forfaitaire de la facture d�eau ou encore la limitation 
de la tari�cation dØgressive. Dans ce contexte, l�agence 
de l�eau met en �uvre une modulation gØographique des 
redevances prØlŁvement et pollution qui tient compte du 
niveau de qualitØ et de raretØ de la ressource en eau.

Les Øvolutions attendues sont ØvaluØes par un suivi des 
pratiques tarifaires. Ce dernier aspect est à relier à la question 
plus gØnØrale de la gestion des services de l�eau et de 
l�assainissement, avec notamment la problØmatique de la 
pØrennitØ du patrimoine des rØseaux. Le maintien en Øtat de 
ces infrastructures nØcessite au prØalable que la connaissance 
du patrimoine installØ (nature des matØriaux, longueur, date 
de pose�) soit amØliorØe et organisØe par la mise en �uvre 
d�outils de gestion du patrimoine.

L�optimisation de l�intervention �nanciŁre passe aussi par 
la recherche d�une plus forte synergie entre les �nanceurs 
potentiels des investissements dans le domaine de l�eau.

Dispositions
 13B-1  L�agence rØalise des Øvaluations globales ou 
thØmatiques de ses interventions pour garantir l�e�cience 
de son action : zonage des aides, dispositifs �nanciers 
de sØlectivitØ� et propose au comitØ de bassin les 
modi�cations nØcessaires pour rØviser le programme.

 13B-2  L�agence de l�eau fait vivre l�observatoire des coßts 
dans le domaine de l�eau potable, de l�assainissement et 
de l�Øpuration des eaux usØes des collectivitØs, ainsi que 
dans celui des travaux de restauration des cours d�eau et 
des zones humides. Il s�agit d�amØliorer la connaissance 
des coßts des grands types de travaux a�n de maîtriser leur 
Øvolution et d�enrayer d�Øventuelles dØrives.
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 CHAPITRE 14� 
 INFORMER, SENSIBILISER,  
 FAVORISER LES ÉCHANGES 

La directive cadre sur l�eau Ønonce les principes d�information, 
de consultation et de participation du public comme clef du 
succŁs. 

AdossØe à la Constitution française, la Charte de l�environnement 
proclame Øgalement en son article 7 «� Toute personne a le 
droit (�) d�accØder aux informations relatives à l�environnement 
dØtenues par les autoritØs publiques et de participer à l�Ølaboration 
des dØcisions publiques ayant une incidence sur l�environnement�» 
et en son article 8 «�L�Øducation et la formation à l�environnement 
doivent contribuer à l�exercice des droits et devoirs dØ�nis par la 
prØsente Charte.�» 

La participation de tous les citoyens nØcessite un important 
travail de pØdagogie sur les notions fondamentales de l�eau 
(bassin versant, cycle naturel, technique et �nancier de l�eau, 
intØrŒt et fonctionnement des milieux aquatiques, rôle des 
acteurs, changements globaux, et en particulier changement 
climatique*). 

Les consultations publiques sur l�eau et le baromŁtre de 
l�opinion sur l�eau et les milieux aquatiques con�rment cette 
nØcessitØ, en mŒme temps que l�intØrŒt du public pour cette 
dØmarche. 

Le Sdage Loire-Bretagne Ønonce que la sensibilisation et 
l�Øducation des citoyens à la gestion de l�eau sont d�intØrŒt 
gØnØral au bassin.

14A�- Mobiliser les acteurs et favoriser 
l�Ømergence de solutions partagØes
Les pratiques de concertation et la participation des acteurs 
à la politique de l�eau doivent Œtre dØveloppØes et facilitØes, 
notamment par le dØveloppement des Øchanges entre 
di�Ørents groupes d�acteurs, sous-tendus par une Øcoute 
rØciproque. 

Lorsqu�elle existe, la commission locale de l�eau (CLE) est un 
lieu privilØgiØ de cette concertation. 

Le programme d�intervention de l�agence de l�eau pourra 
prØvoir d�accompagner les actions suivantes et il en dØ�nit 
les conditions d�ØligibilitØ :

�� les Øchanges d�expØriences et de savoir-faire entre 
rØseaux d�acteurs de l�eau (confØrence des acteurs, 
journØes de rencontre, forums rØgionaux ou 
dØpartementaux�)�; 

�� l�animation et la concertation dans les Sage, les contrats 
territoriaux. À ce titre, les structures porteuses de ces 
politiques territoriales organiseront des dØbats publics 
sur les enjeux de l�eau, notamment lors des consultations 
prØvues par la directive cadre sur l�eau�; 

�� des expØrimentations en vue de dØvelopper et de 
di�user des mØthodes d�animation de la concertation et 
du dØbat public.

14B�- Favoriser la prise de conscience
L�atteinte des objectifs de qualitØ �xØs par le Sdage nØcessite 
la mobilisation de tous les citoyens ainsi que l�Øvolution 
des comportements individuels et collectifs. C�est pourquoi 
le Sdage Loire-Bretagne Ønonce que la sensibilisation et 
l�Øducation des citoyens à la gestion de l�eau sont d�intØrŒt 
gØnØral du bassin. 

Il s�agit ainsi de dØvelopper la prise de conscience de la valeur 
du patrimoine liØ à l�eau et aux milieux aquatiques auprŁs de 
tous les publics. Ces actions doivent Œtre mises en place dans 
le cadre de dØmarches globales et de programmes d�actions 
cohØrents. Pour Œtre e�cace, la sensibilisation s�appuie sur 
la mobilisation des acteurs de l�eau et sur l�exemple local et 
intŁgre une communication sur les gestes individuels ou 
collectifs qui prØservent la ressource. 

Le programme d�intervention de l�agence de l�eau dØ�nit 
les conditions d�ØligibilitØ des actions d�information, de 
formation et de sensibilisation aux aides de l�agence. Il pourra 
notamment prØvoir :

�� des aides spØci�ques aux actions de formation ainsi 
qu�aux projets Øducatifs dØveloppØs dans le cadre 
d�appels à projets multipartenariaux nationaux, 
rØgionaux ou dØpartementaux�; 

�� la rØalisation ou le soutien à la conception et la mise à 
disposition d�outils pØdagogiques transposables sur les 
enjeux pour lesquels il n�en existe pas�;

�� la participation de l�agence aux conventions rØgionales 
d�Øducation à l�environnement pour le dØveloppement 
durable a�n d�y dØvelopper le volet relatif aux enjeux de 
l�eau�;

�� le soutien aux programmes d�actions concertØs de 
sensibilisation aux gestes Øco-citoyens à l�initiative 
d�acteurs locaux, en particulier dans les Sage et les 
dØmarches territoriales contractuelles. 

Dispositions
 14B-1  La rØalisation d�Øquipements de traitement ou 
de gestion de l�eau des collectivitØs s�accompagne d�une 
communication pØdagogique sur le cycle technique de 
l�eau de la collectivitØ et sur l�impact positif de l�Øquipement.

 14B-2  Les Sage, les dØmarches contractuelles territoriales 
(de type contrats territoriaux) ou tout autre dØmarche 
analogue, comportent un volet pØdagogique.

Le volet pØdagogique se traduit par des programmes 
d�actions de sensibilisation.

Son objectif est de favoriser l�Øvolution des comportements, 
l�appropriation des notions fondamentales de la gestion 
de l�eau et de contribuer au renforcement des pratiques de 
concertation.

Le volet pØdagogique complŁte le volet «information-
communication». Ce dernier informe les publics sur 
l�avancØe d�une dØmarche (l�explication de la dØmarche, 
son mode d�Ølaboration, ses rØalisations et ses rØsultats). 

 14B-3  Le volet pØdagogique des Sage et des dØmarches 
contractuelles territoriales s�attache à favoriser 
l�appropriation des enjeux de l�eau sur ces territoires et 
à faire Øvoluer les pratiques et les comportements. Il 
s�attache en particulier :

�� à la comprØhension du fonctionnement des milieux 
aquatiques, cours d�eau et zones humides, ainsi qu�à la 
nØcessitØ de leur prØservation et de leur restauration 
(voir les orientations 1G et 8D)�;
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�� à la rØduction des pollutions de toute nature y compris 
des pollutions di�uses, des substances dangereuses et 
Ømergentes* (voir les orientations 4E et 6A)�;

�� aux Øconomies d�eau et à l�adaptation au changement 
climatique*�;

�� à la prØservation des milieux sensibles des tŒtes de 
bassin* et du littoral (voir la disposition 11B-1).	  

 14B-4  Les Sage concernØs par un enjeu inondation, par 
les cours d�eau ou par submersion marine, pour l�habitat 
ou les activitØs, comportent un volet « culture du risque 
d�inondation » qui permet à la population vivant dans le 
bassin hydrographique (particuliers et entreprises) de 
prendre connaissance de l�information existante�: 

�� sur l�exposition des territoires au risque d�inondation 
(atlas des zones inondables, documents d�information 
communaux sur les risques majeurs et, dans les 
territoires à risque important, cartographies produites 
pour la mise en �uvre de la directive inondation�)�; 

�� sur les pratiques identi�Øes sur le bassin pouvant 
conduire à une aggravation notable du risque, et les 
mesures pour y remØdier �

�� sur les mesures et outils de gestion du risque mis en 
�uvre par l�État et les collectivitØs sur le territoire 
(documents d�urbanisme, plan de prØvention du risque 
inondation, dossier dØpartemental sur les risques 
majeurs, dossier d�information communal sur les risques 
majeurs, plan communal de sauvegarde�) ;

�� sur les mesures individuelles pouvant Œtre prises par 
les particuliers ou par les entreprises (par exemple� : 
diagnostic de vulnØrabilitØ, guide d�Ølaboration de plans 
familiaux de mise en sØcuritØ).

14C�- AmØliorer l�accŁs à l�information 
sur l�eau
Dans l�esprit de la Charte de l�environnement et de la 
convention d�Aarhus, il s�agit de faciliter l�accŁs aux donnØes 
publiques sur l�eau et d�amØliorer l�information de tous 
les publics sur la gestion durable de l�eau ainsi que sur les 
rØsultats acquis. 

Au niveau local, là oø la proximitØ est la plus grande avec 
les citoyens, le rapport annuel sur le prix et la qualitØ du 
service de l�eau potable et du service de l�assainissement 
(articles D.2224-1 à D.2224-5 du code gØnØral des 
collectivitØs territoriales), permet d�asseoir l�information 
et la sensibilisation sur une description concrŁte du cycle 
technique de l�eau de la collectivitØ. 

Le programme d�intervention de l�agence de l�eau dØ�nit les 
conditions d�ØligibilitØ aux aides de l�agence des observatoires 
et centres de ressources dØpartementaux et rØgionaux de 
l�eau.

Dispositions
 14C-1  Pour amØliorer la di�usion des donnØes sur 
l�eau, les acteurs de l�eau sont invitØs à dØvelopper leur 
politique d�ouverture des donnØes et à enrichir le systŁme 
d�information sur l�eau.

Ils sont Øgalement encouragØs à publier des synthŁses de 
valorisation accessibles par le plus grand nombre.

 14C-2  Les maires sont invitØs à saisir l�occasion de la 
publication du rapport annuel sur le prix et la qualitØ 
du service public de l�eau et de l�assainissement pour 
assurer une information et une sensibilisation sur le cycle 
technique de l�eau de la collectivitØ. Ils sont Øgalement 
encouragØs à mettre ce rapport à disposition du public sur 
leur site Internet et à en informer le public par la voie du 
bulletin municipal.
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 PROJETS SUSCEPTIBLES  
 DE DÉROGER AU PRINCIPE  
 DE NON DÉTÉRIORATION 

L�article 4-7 de la DCE et les articles L.212-1 et R.212-16 du 
code de l�environnement prØvoient et encadrent prØcisØment 
les possibilitØs de dØrogation à l�objectif de non dØtØrioration 
de l�Øtat des eaux ou du non-respect des objectifs du fait de 
nouvelles modi�cations apportØes par l�homme.

Hors dØrogations, l�objectif de non dØtØrioration s�applique 
sans restriction possible aux activitØs existantes et aux 
nouvelles activitØs.

Les exceptions possibles sont limitØes aux projets remplissant 
les conditions suivantes :

�� toutes les mesures pratiques sont prises pour attØnuer 
l�incidence nØgative du projet sur l�Øtat des masses d�eau 
concernØes ;

�� les modi�cations ou altØrations des masses d�eau 
rØpondent à un intØrŒt gØnØral majeur ou les bØnØ�ces 
escomptØs du projet en matiŁre de santØ humaine, 
de maintien de la sØcuritØ pour les personnes ou de 
dØveloppement durable l�emportent sur les bØnØ�ces 
pour l�environnement et la sociØtØ qui sont liØs à la 
rØalisation des objectifs dØ�nis au IV de l�article L.212-1 
du code de l�environnement ;

�� les objectifs bØnØ�ques poursuivis par le projet ne 
peuvent, pour des raisons de faisabilitØ technique ou 
de coßts disproportionnØs, Œtre atteints par d�autres 
moyens constituant une option environnementale 
sensiblement meilleure ;

�� les raisons des modi�cations ou des altØrations des 
masses d�eau sous ces conditions sont expressØment 
indiquØes et motivØes dans le Sdage lors de sa mise à 
jour ;

�� dans les zones protØgØes mentionnØes à l�article R.212-4 
du code de l�environnement, l�exception n�est applicable 
que sous rØserve du respect des normes et dispositions 
particuliŁres applicables à ces zones.	

La liste de ces projets est Øtablie par le prØfet coordonnateur de 
bassin qui la transmet au comitØ de bassin.

L�inscription d�un projet sur cette liste ouvre la possibilitØ de 
dØroger à l�objectif de bon Øtat si le projet se rØalise durant le 
plan de gestion. Cependant, les objectifs visØs pour les masses 
d�eau concernØes sont �xØs selon les critŁres de la directive 
cadre sur l�eau, indØpendamment de l�existence du projet 
et toutes les actions clØs d�ordre rØglementaire, �nancier ou 
contractuel nØcessaires à leurs rØalisations sont à identi�er et 
à rØaliser dans le programme de mesures du bassin, c�est-à-dire 
que l�objectif reste le bon Øtat au moins tant que le projet n�est 
pas rØalisØ.

Par ailleurs, les projets citØs restent soumis à toutes les 
obligations lØgales au titre des procØdures «�eau », en particulier 
le rØgime d�autorisation / dØclaration. L�inscription dans cette 
liste ne prØjuge pas du rØsultat de l�Øtude d�impact ou du 
document d�incidences « loi sur l�eau » ni de ce que peuvent 
apporter les mesures environnementales des projets qui la 
composent.

Aucun projet ne remplit les 5 conditions citØes plus haut. En 
consØquence, aucun projet d�intØrŒt gØnØral (PIG) au sens de 
l�article R.212-16 du code de l�environnement ne �gure dans le 
Sdage 2016-2021.

En�n, il est à noter que de tels projets peuvent Œtre prØsentØs au 
prØfet coordonnateur de bassin, postØrieurement à l�adoption 
du Sdage.







































SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

170
SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE 2016-2021

 Tableau des objectifs :  
 cours d�eau 

Cours d�eau
Pour chaque masse d�eau l�objectif se compose d�un niveau 
d�ambition et d�un dØlai.

Les niveaux d�ambition sont le bon Øtat, le bon potentiel 
dans le cas particulier des masses d�eau fortement modi�Øes 
ou arti�cielles, ou un objectif moins strict. En application du 
principe de non dØtØrioration, lorsqu�une masse d�eau est en 
trŁs bon Øtat, l�objectif est de maintenir ce trŁs bon Øtat.

Les dØlais sont 2015, 2021 ou 2027.  Ils sont non quali�Øs (NQ) 
dans le cas d�objectif moins strict. Le choix d�un report de 
dØlai ou d�un objectif moins strict est motivØ, conformØment 
à la directive cadre sur l�eau, par :

�� les conditions naturelles (CN),
�� la faisabilitØ technique (FT)
�� ou les coßts disproportionnØs (CD).

À noter que dans les tableaux joints, les objectifs moins 
stricts pour l�Øtat chimique sont motivØs par les conditions 
naturelles.

Lorsqu�un objectif moins strict est retenu, les types de 
paramŁtres dØ�nissant le bon Øtat qui font l�objet d�une 
adaptation sont identi�Øs (QE1-2 : composition et abondance 
de la �ore aquatique ; QE1-3 : composition, abondance 
et diversitØ de la faune benthique invertØbrØe ; QE1-4 : 
composition, abondance et structure de l�âge de l�icthyofaune ; 
QE3-1 : paramŁtres gØnØraux physico-chimiques).

Les tableaux des objectifs sont disponibles en format .xls dans le cØdØrom inclus dans ce document.
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Tableau des masses d�eau fortement modifØes  

Commission 
gØographique

CatØgorie 
de masse 

d�eau

Code de 
la masse 

d�eau
Nom de la masse d�eau

Modi�cation physique 
à l�origine de la prØ-

dØsignation (circulaire 
MEFM)

Usage principaux Usages secondaires

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL005 RETENUE DE LA PALISSE plan d�eau de plus de 50 ha HydroØlectricitØ transfert entre bassin 

versant/pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL013 RETENUE DE CHAMBOUX plan d�eau de plus de 50 ha AEP

ActivitØs nautiques/
pŒche de loisirs/

tourisme
ALLIER-LOIRE 

AMONT Plan d�eau FRGL085 COMPLEXE DE LAVALETTE plan d�eau de plus de 50 ha AEP HydroØlectricitØ/soutien 
Øtiage/loisirs

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL096 RETENUE DE VILLEREST plan d�eau de plus de 50 ha soutien Øtiage/protection contre 

les crues HydroØlectricitØ/loisirs

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL097 RETENUE DE GRANGENT plan d�eau de plus de 50 ha HydroØlectricitØ AEP/alimentation canal 

du Forez/loisirs
ALLIER-LOIRE 

AMONT Plan d�eau FRGL098 RETENUE DE POUTES plan d�eau de plus de 50 ha HydroØlectricitØ pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL113 RETENUE DE NAUSSAC plan d�eau de plus de 50 ha soutien Øtiage/protection contre 

les crues HydroØlectricitØ/loisirs

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL120 ETANG DE BAYE plan d�eau de plus de 50 ha Etang rØservoir du canal du 

Nivernais
activitØs nautiques/

pŒche de loisirs
ALLIER-LOIRE 

AMONT Plan d�eau FRGL121 ETANG DE VAUX plan d�eau de plus de 50 ha Etang rØservoir canal du Nivernais pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL122 RETENUE DES FADES-

BESSERVES plan d�eau de plus de 50 ha HydroØlectricitØ soutien Øtiage/loisirs

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL129 ETANG DE CHANCELADE plan d�eau de plus de 50 ha Usage privØ -�

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL132 ETANG DE TYX plan d�eau de plus de 50 ha Usage privØ -�

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL135 RETENUE DE LA SORME plan d�eau de plus de 50 ha AEP

alimentation canal du 
centre et Bourbince/

loisirs
ALLIER-LOIRE 

AMONT Plan d�eau FRGL136 RETENUE DU PONT DU ROI plan d�eau de plus de 50 ha AEP/protection contre les crues pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL137 RETENUE DE TORCY VIEUX plan d�eau de plus de 50 ha AEP alimentation canal du 

centre et Bourbince

ALLIER-LOIRE 
AMONT Plan d�eau FRGL138 RETENUE DE TORCY NEUF plan d�eau de plus de 50 ha AEP

alimentation canal du 
centre et Bourbince/

loisirs

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0003c

LA LOIRE DEPUIS LE COMPLEXE 
DE GRANGENT JUSQU�A LA 
CONFLUENCE AVEC LE FURAN

aval de retenues/
urbanisation/Endiguement Alimentation industries/AEP pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0004a

LA LOIRE DEPUIS LA 
CONFLUENCE DU FURAN 
JUSQU�AU COMPLEXE DE 
VILLEREST

aval de retenues/
urbanisation/Endiguement extraction granulats/AEP/irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0004b

LA LOIRE DEPUIS LE COMPLEXE 
DE VILLEREST JUSQU�A 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
TRAMBOUZAN

aval de retenues/ 
urbanisation

Alimentation industries/AEP/
irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0168

LE FURAN DEPUIS SAINT-
ETIENNE JUSQU�A SA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

Urbanisation/ 
Recalibrage, 

recti�cation de  
grande ampleur

Agriculture-Ølevage/irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0199 LA BOURBINCE DEPUIS TORCY 

JUSQU�A GENELARD

Urbanisation/ 
Endiguement/ 

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur

Protection contre les crues/AEP/
alimentation canal/agriculture-

Ølevage
-�

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0264

LE BEDAT DEPUIS GERZAT 
JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC LA MORGE

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage/irrigation/

alimentation industries pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0265

LE JAURON DEPUIS ESPIRAT 
JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0266

L�ARTIERE DEPUIS CEYRAT 
JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
Agriculture-Ølevage/irrigation/

alimentation industries pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0267

LE LITROUX DEPUIS MOISSAT 
JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage/irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0274

LE BURON DEPUIS SAINT-
CLEMENT-DE-REGNAT JUSQU�A 
SA CONFLUENCE AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage/irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0276

L�ANDELOT DEPUIS GANNAT 
JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage/irrigation pŒche de loisir

ALLIER-LOIRE 
AMONT

Cours 
d�eau FRGR0278

LE VALENCON DEPUIS 
RONGERES JUSQU�A SA 
CONFLUENCE AVEC L�ALLIER

Recalibrage, 
recti�cation de  

grande ampleur
agriculture-Ølevage/irrigation pŒche de loisir
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N° rØservoir 
biologique RØgion DØpartement Masse d�eau Bassin versant de la masse d�eau

SDAGE 2016-2021 : 
NOM DU / DES COURS 

D�EAU CONCERNÉS

SDAGE 2016-2021 : 
LIMITES POUR LES COURS 

D�EAU CONCERNÉS

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°52
Centre 36 _37 FRGR1549 L�INDROIS ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 

SOURCE JUSQU�A VILLELOIN-COULANGE
LE RUISSEAU LE CALAIS 

ET SES AFFLUENTS

DEPUIS LE PONT DE LA 
ROUTE RELIANT LE LIEU DIT 
«LES SAPINS DE BRAY» AU 
LIEU DIT «DOUINCE» JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�INDROIS

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°53
Centre 36_ 37 FRGR1550

LA TOURMENTE ET SES AFFLUENTS DEPUIS 
LA SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC 
L�INDROIS

LA TOURMENTE AVEC 
SES AFFLUENTS ET 
SOUS-AFFLUENTS

DEPUIS LE PONT DE LA 
ROUTE DEPARTEMENTALE 
13 (CANTON D�ECUEILLE) 
JUSQU�À LA CONFLUENCE 
AVEC L�INDROIS

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°54
Limousin 23 FRGR1621

LE HAUTE FAYE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC LE 
TAURION

LE HAUTE FAYE ET SES 
AFFLUENTS

 DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
TAURION

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°56
Languedoc-
Roussillon 48 FRGR1658

LE BERTAIL ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

LE BERTAIL ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°57
Auvergne 63 FRGR1665 LA CREDOGNE  ET SES AFFLUENTS DE LA 

SOURCE A LA CONFLUENCE AVEC LA DORE
LA CREDOGNE  ET SES 

AFFLUENTS 
DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU�AUX CONFLUENCES 
AVEC LA DORE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°58
Auvergne 63 FRGR1679 LE VAUZIRON  ET SES AFFLUENTS DE LA 

SOURCE A LA CONFLUENCE AVEC LA DORE
LE VAUZIRON  ET SES 

AFFLUENTS
DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU�AUX CONFLUENCES 
AVEC LA DORE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°59
Limousin 23 FRGR1693

LA GOSNE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC LE 
TAURION

LA GOSNE ET SES 
AFFLUENTS

 DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
TAURION

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°61
Auvergne 43 FRGR1709

LE DOLAIZON ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A LA CONFLUENCE AVEC LA 
BORNE

LE DOLAIZON ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
RUISSEAU DE LA BORIE 
BLANCHE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°62
Rhone-Alpes 42_ 69 FRGR1711

LE TRAMBOUZAN ET SES AFFLUENTS DEPUIS 
LA SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC 
LA LOIRE

LE TRAMBOUZAN
DEPUIS LE PONT DE LA 
ROUTE DEPARTEMENTALE 
49 (LA RIVIERE) JUSQU�A LA 
CONFLUENCE AVEC LA LOIRE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°64
Bourgogne, 

Rhone-Alpes 42_71 FRGR1777
LE BEZO ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC LE 
SORNIN

LE BEZO
DEPUIS LA  SOURCE JUSQU�A 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
SORNIN

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°65
Languedoc-
Roussillon 48 FRGR1831

LE FOUILLOUSE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC LE 
CHAPEAUROUX

LE FOUILLOUSE ET SES 
AFFLUENTS 

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC LE 
CHAPEAUROUX

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°66
Centre 36 FRGR1845 LE BOUZANTIN ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 

SOURCE JUSQU�AU COMPLEXE D�EGUZON
LE RUISSEAU LE 

BOUZANTIN ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS L�AVAL DE L�ETANG DE 
CHARDY JUSQU�À LA QUEUE 
DU BARRAGE D�EGUZON

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°67
Auvergne 3 FRGR1870

LES PLANCHETTES ET SES AFFLUENTS DEPUIS 
LA SOURCE JUSQU�A LA CONFLUENCE AVEC 
L�AUMANCE

LES PLANCHETTES ET 
SES AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�AUMANCE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°68
Auvergne 15_ 43 FRGR1885

LA VIOLETTE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALAGNON

LA VIOLETTE
DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALAGNON

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°69
Auvergne 3 FRGR1905 LE FAY ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA SOURCE 

JUSQU�A LA CONFLUENCE AVEC L�AUMANCE
LE FAY ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�AUMANCE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°70
Auvergne 3 FRGR1933

LE RIAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

LE RIAU
DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°71
Auvergne 15_ 43_ 63 FRGR1943 LE BAVE ET SES AFFLUENTS DE LA SOURCE A 

LA CONFLUENCE AVEC L�ALAGNON
LE BAVE ET SES 

AFFLUENTS 
DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALAGNON

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°72
Languedoc-
Roussillon 48 FRGR1969 LE DONOZAU ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 

SOURCE JUSQU�A LA RETENUE DE NAUSSAC
LE DONOZAU ET SES 

AFFLUENTS 

DEPUIS LA SOURCE 
JUSQU�AU PONT DE 
BONJOUR (PONT DE LA 
ROUTE DEPARTEMENTALE 34)

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°73
Auvergne, 

Rhone-Alpes 42_43 FRGR1984
L�ECHARPE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC 
L�ONDAINE

L�ECHARPE ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS LES SOURCES 
JUSQU�À LA QUEUE DU 
BARRAGE DE L�ECHARPE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°74

Auvergne, 
Languedoc- 
Roussillon, 

Rhône-Alpes
07_ 43_ 48 FRGR2034

LA RIBEYRE ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

LA RIBEYRE ET SES 
AFFLUENTS 

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°79
Auvergne 43_ 63 FRGR2055 LE CE ET SES AFFLUENTS DE LA SOURCE A LA 

CONFLUENCE L�ALLIER

LE CE (OU RUISSEAU DE 
L�ENGRAIS A L�AMONT) 
AVEC SES AFFLUENTS 
ET SOUS-AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE L�ALLIER

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°80
Centre 36_ 37 FRGR2069

LE BALLON ET LE VITRAY ET SES AFFLUENTS 
DEPUIS LA SOURCE JUSQU�A SA CONFLUENCE 
AVEC L�INDRE

LE RUISSEAU DE 
BALLON ET LE VITRAY 

ET SES AFFLUENTS

DEPUIS LE LIEU DIT «LE BAS 
SAINT PAUL» JUSQU�À LA 
CONFLUENCE AVEC L�INDRE

NOUVELLE_
PROPOSITION 

N°81
Auvergne 63 FRGR2085 LES PARCELLES ET SES AFFLUENTS DE LA 

SOURCE A LA CONFLUENCE AVEC L�ALLIER

LES PARCELLES  (OU 
RUISSEAU DE BANSAT 

A L�AMONT) ET SES 
AFFLUENTS

DEPUIS LA SOURCE JUSQU�À 
LA CONFLUENCE AVEC 
L�ALLIER
















































	Sdage Loire-Bretagne 2016-2021
	Avant-propos
	Sommaire
	Arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du sdage

	p78 chap 6 Sdage LB 2010-2015 web.pdf
	OLE_LINK1

	p78 chap 6 Sdage LB 2010-2015 web.pdf
	OLE_LINK1

	p77 chap 6 Sdage LB 2010-2015 web.pdf
	OLE_LINK1

	p90 chap 7 Sdage LB 2016-2021 web.pdf
	OLE_LINK4
	_GoBack




